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Giscard 
à New York 

L'Assemblée extraor­
dinaire de l'ONU sur le 
désarmement ouvre ses 
travaux ce mercredi 
après-midi è New-York, 
soit dans la nuit à Paris, 
compte-tenu du décala­
ge horaire. Le secrétaire 
général de l'ONU, Kurt 
Waldheim, dit de cette 
assemblée qu'elle est 
«la plus large et la plus 
représentative qui se 
soit jamais réunie pour 
examiner le problème 
du désarmement». De 
fait, de très nombreux 
chefs d'Etats ou de 
gouvernements pren­
dront la parole à New 
Yor!. : les reprtkcv.iar.le 
de la Yougoslavie, du 
Venezuela, de Chypre 
et des Etats-Unis lors 
de la première séance, 
Giscard, Gromyko et le 
délégué du Canada jeu­
di, et les représentants 
de la plupart des pays 
représentés à l 'ONU 
dans les jours suivants. 
Le débat sera donc 
large et riche en propo­
sitions. 

Il faut pourtant savoir 
que cette assemblée ex­
traordinaire n'aura d 'au­
tre pouvoir que celui 
d'émettre des «recom­
mandations» destinées 
aux différentes négocia­
tions sur le désarme­
ment qui se mènent 
actuellement et qui sont 
chapeautées par les 
deux super-puissances. 

Jeudi , la télévision 
ret ransmett ra le d is­
cours de Giscard. C 'est 
la première fois depuis 
les débuts de la V* 
République qu'un prési 
dent prend la parole 
d e ^ n t ce que de Gaulle 
appelait jadis le «ma­
chin». 

Reste à savoir quel 
accueil les propositions 
g i s c a r d i e n n e s rece ­
vront : elles ont eu du 
succès au sein de la 
bourgeoisie française 
puisqu'on envoyant un 
émissaire dans la délé­
gation présidentielle, le 
PS les a approuvées de 
fait. Elles sont suscepti­
bles de ne pas déplaire 
aux pays du Tiers Mon­
de puisqu'elles rejettent 
en partie la volonté de 
tutelle des superpuis­
sances. Mais après ? 
Qu'en restera-t-il quand 
il faudra passer à l'éta­
pe de l'application des 
«recommandations». 
Les propositions fran­
çaises passeront-elles le 
cap de simples vœux ? 

LES PARAS FRANÇAIS INVESTISSENT 
TOUT LÉ SHABA 

CHASSE 
AUX AFRICAINS 

• La force d'intervention africaine 
se précise 

Selon le quotidien bruxel­
lois Le Soir, la mort de nom­
breux européens à Kolwezi 
ne serai t pas s e u l e m e n t 
l'osuvre de soldats du FLNC, 
d'habitants de Kolwezi ou 
de soldats de l'armée de 
Mobutu. Voici en effet ce 
qu'ont déclaré des soldats et 
officiers belges au reporter 
du Soir a propos des paras 
français : «//s tirent sur tout 
ce qui bouge. Ils ont tué 
des innocents. Pour eux, les 

Noirs ne comptent pas. Ils 
ont assassiné aussi quatre 
Belges. Un yougoslave aussi 
a été abattu sans raison à 
côté de sa voiture». Malgré 
les nuances apportées dans 
une édition suivante: «Tra­
gique méprise pour la mort 
du Yougoslave, pas de con­
firmation pour les Belges», il 
apparaît que les paras fran­
çais ne font pas de «détail», 
au cours de lours ratissa­
ges ; la population noire de 

Kolwezi aurait selon certai­
nes sources, subi plus de 
pertes que le FLNC : au 
moins trois cents morts. Et 
ça continue : le colonel Eru-
lin du 2" R E P se propose de 
«nettoyer» Mutshasha, deu­
xième ville du Shaba. Aucun 
r e s s o r t i s s a n t étranger n'y 
est pourtant signalé : â ce 
stade de l'intervention, on 
ne s ' e m b a r r a s s e plus de 
trouver des prétextes. 

(Lire en page 10) 

Argentine : 
le président 
des droits 
de l'Homme 
arrête 

Antonio Sofia, président de la section argen 
tine de la Ligue des Droits de l'Homme a été 
arrêté ces derniers jours à Buenos Aires. 
Depuis, on est sans nouvelle de lui. Peu de 
temps avant son arrestation, il avait réussi à 
faire publier dans un quotidien argentin une liste 
de 2 600 disparus. Il disait ô un journaliste du 
Matin, sans savoir qu'il serait arrêté quelques 
heures après : «Nous avons la certitude qu'un 
nombre assez important de disparus sont 
encore en .vie. Ils sont détenus dans des 
conditions infernales, attachés aux murs par des 
chaînes. Ils ne tiendront pas longtemps dans 
ces conditions. Il faut donc faire vite si on veut 
fes sauver I» 

Curieuse agression 
contre Hidalgo Lire en page 6 

HLM : + 10% 
au 1 e r juillet 

Le Congrès des HLM se poursuit ô Stras­
bourg, et les responsables du mouvement se 
plaignent amèrement d'une politique gouverne­
mentale qui les «oblige» à augmenter à nouveau 
les loyers en juillet. Pis encore, la politique de 
«vérité des prix», amènera les HLM à relever les 
loyers de 20% dans les trois ans. Les gestion­
naires de gauche, du PCF en particulier, 
demandent des crédits. Les locataires ne comp­
teront que sur eux-mêmes. 

Pourquoi 
l'URSS 
a-t-elle 
spéculé 
sur le cobalt ? 

On apprend en Grande-Bretagne que, 
depuis plusieurs mois, l 'URSS a fait des 
achats massifs de cobalt sur le marché libre 
de Londres. Le cobalt est un métal qui a une 
grande valeur et une grande importance dans 
certains alliages spéciaux, notamment dans 
le domaine militaire, ce qui en fait un 
produit stratégique. 

Or le Zaïre produit 65 % du cobalt mondial 
au Shaba (75 % des fournitures américai­
nes). La guerre actuelle provoque une 
interruption de plusieurs mois de cette 
production. Le prix du cobalt a été multiplié 
par trois cette semaine. On peut penser que 
l 'URSS, qui a prévu ce conflit, a misé 
dessus, l'offensive du FNLC entrant dans le 
cadre de la stratégie du social-impérialisme 
en Afrique. 

CONTRE BOUSSAC 

Grève générale dans les Vosges 

C'est l'incertitude pour les travailleurs du groupe Boussac. La direction prépare un plan de 
restructuration, qui impliquerait de nombreux licenciements. Les syndicats appellent l'ensemble 
des travailleurs des Vosges à faire grève vendredi 26 mai. (Lire en page 2) 
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LUTTES OUVRIERES 

B O U S S A C 

V E U T A S S A S S I N E R L E S V O S G E S 
• La semaine en cours sera décisive pour les 
travailleurs du groupe Boussac. 

Un plan de restructuration se prépare compre­
nant de nombreux licenciements. C e vendredi 26. 
une grève générale des Vosges doit avoir lieu : c'est 
l'affaire dos travailleurs de Boussac qu'elle ne sort 
pas une journée-éteignoir. 

Boussac, c'est un tiers 
des salariés du textile vos 
gien. Comme l'ensemble 
de cette branche, le grou 
pe cumule les licencie 
ments depuis de nombreu­
ses années. En 1950, le 
groupe employait 32 000 
personnes ; en 1974. 
15 0 0 0 ; cette année 
11 600, dont plus de 6 000 
dans les Vosges. Les eau 
ses en ont été attribuées, 
dans les années 1960... A 
la mode de la minijupe. 

S A L A I R E S 
DE M I S E R E 

E T PATERNALISME 

Si la productivité s'est 
accrue, les salaires, quant 
A eux, restent les plus bas 
de France, à peine supé­
rieurs au SMIC. Un ouvrier 
du textile gagne fréquem­
ment moins de 2 000 F 
par mois, mémo après 
quarante ans de travail. 

Pour tenir en bride ses 
salariés, Boussac a recours 

Le «plan de survie» refusé 
par le gouvernement 

Le plan Petit, destiné è «assainir» la situation de 
Boussac. prévoyait : 

• La fermeture totale de 4 unités : Vincey (397 
licenciements), Igney (373 licenciements), les Grands 
Sables (Epinal) (85 licenciements!, Rambervillers (165 
licenciements). 

* Des réductions d'effectifs à Nomexy (13). Thaon 
(229I. St Laurent I32I, Saulcy-s/Meurtrie 110), 
Moyenmoutier (1631. Senones (261. 

Le refus de ce plan par le gouvernement fait planer 
des menaces plus graves encore pour les salariés du 
groupe, soit celui d'un dépôt de bilan pur et simple, 
soit un plan prévoyant un nombre supérieur de 
licenciements. 

Peu convaincant : les ju 
pas se rallongent, les licen 
ciements continuent de 
plus belle. Ce serait aussi 
la faute è la concurrence 
des pays du Tiers-Monde. 
Aussi peu crédible : la 
France exporte plus de 
textile vers le Tiers-Monde 
qu'elle n'en importe. La 
cause réelle est la rationali 
sation de la production, 
qui réduit le nombre des 
travailleurs pour un volume 
de production identique. 

aux procédés traditionnels 
du paternalisme : création 
de cités, de colonies de 
vacances, de crèches, de 
maisons de retraite. La ré­
pression anti-syndicale 
prend des formes subtiles : 
on ne licencie pas chez 
Boussac. on mute, en im­
posant des cadences plus 
élevées, une déquai itica 
tion. Les éléments comba 
tifs sont ainsi fréquemment 
amenés à prendre leur 
compte. 

C'est ainsi qu'ayant re­
marqué que, dans plu­
sieurs de ses entreprises, 
les ouvriers de l'entretien 
sont parmi les plus comba 
tifs, il créa la société Col 
lot, juridiquement indépen­
dante de ses entreprises 
textiles, mais exclusive 
ment consacrée à l'entre­
tien de ses usines. Les 
syndicalistes combatifs se 
retrouvent ainsi concentres 
dans la môme entreprise, 
mais dépourvus de tout 
contact avec les entrepn 
ses du textile. 

Par l'effet de cette poli 
tique, Boussac a eu assez 
raremont è se plaindre de 
mouvements sociaux dans 
ses entreprises Ce qui ne 
va pas forcément durer. 

UN C A N A R D 
BOITEUX 

Pourquoi ce plan de li­
cenciement maintenant ? 

En gestion capitaliste, 
l'entreprise Boussac est 
mal gérée Elle n'a pas de 
comptabilité analytique, 
n'est pas cotée en bourse. 
Les 80 sociétés qui com 
posent le groupe eonsti 
tuent un imbroglio juridi 
que inextricable, où il est 
impossible de distinguer ce 
qui appartient aux sociétés 
et ce qui compose la for­
tune personnelle de Marcel 
Boussac, principal action­
naire. 

Le plan de restructura­
tion proposé par Jean-
Claude Boussac, neveu de 
l'autre et gérant du grou­
pe, a été désavoué aussi 
bien par son oncle que par 
te gouvernement. Barre, fi­
dèle a son orientation de 
ne plus soutenir les ca 
nards boiteux, a quasiment 
traité d'incapable le gérant 
en place, qualifiant le plan 
proposé d''«.illusion», en 
ajoutant quo «nous ferons 
fout notre possible pour 
faire en sorte que ceux qui 
seront victimes de sup 
pressions d'emplois retrou 
vent des emplois sains et 
durables. » 

m 

Mais où donc ? Dans un 
département où le textile 
est la principale activité 
industrielle, la fermeture de 
Boussac signifierait la sup 
pression du tiers des em 
plois dans le textile vos 
gien. La possibilité de re 
classement dans la région 
est quasiment nulle, si l'on 
songe que c'est l'ensemble 
de l'industrie textile qui 
licencie. Ne citons que les 
cas les plus récents : en 
mai 1977, fermeture de 
l'entreprise Amos Itaprs 
coussins), à Raon l'Etape. 
164 licenciements. Cette 
année, fermeture de Peltex 
è Saint Dié (150 licencie 
ments) ; de Warnelle â 
Plainfaing (150), 0e Maille 
Créations à la Petite Raon 
(22). Les effectifs de la 
Colroy sont passés de 
1 200 à 550. A la Texrope. 
(Raon l'Etape), l'embauche 
est bloquée. Les départs 
no sont pas remplacés. Les 
licenciements chez Bous 
sac entraîneraient de fait la 
désertification des Vosges. 

Désertification d'aiMeurs 
planifiée dès 1973 par le 
schéma directeur d'aména­
gement des Vosges. L'o­
pération Vosges'zone verte 
s'est déjà traduite par la 
suppression des lignes 
SNCF d'Étival è Senones 
et du trafic voyageurs de 
Pemiremont à Bussang. La 
vallée du Rabodeau est 
déjà inscrite comme zone 
verte dans les f> et 7' 
plans. C'est bien â un plan 
d'onsemble de la bourgeoi­
sie que les travailleurs vos 
gions se trouvent confron 

LA RIPOSTE 
A ENGAGER 

Les politiciens de la 
bourgeoisie tentent de dé­
samorcer la colère dos tra 
vailleurs. Le RPR du dé­
partement fait des déclara-
lions fracassantes Ponce 
let. sénateur et président 
du conseil général, prétend 
dénoncer nun libéralisme 
devenu doctrine officielle». 
Co qui ne manque pas de 
piquant de la part d'un 
membre de la majorité. 

Du côté de la gauche, 

on annonce aussi des 
grandes manœuvres. Des 
bruits courent quant à une 
prochaine venue de Mit­
terrand. 

Pendant que ces gens 
s'agitent, les travailleurs 
préparent la riposte. Lors 
que Petit était venu pré­
senter son plan de restruc­
turation, è Senones, les 
travailleurs de la' vallée 
étaient venus lui signifier 
leur colère et leur dé 
termination. et l'avaient 
quelque peu bousculé. 

Les syndicats ont orga 
nisé des marches sur Epi­
nal et Saint-Dié le 29 avril. 
La mobilisation a été fai­
ble : il ost vrai que l'or­
ganisation de la journée 
n'était pas des plus mobi­
lisatrices ; pour les travail­
leurs de Senones, la mar­
che sur Saint Oié exigeait 
de faire plus de 20 km è 
pied, alors quo l'efficacité 
de l'action n'était pas des 
plus évidentes. Lors de la 
manifestation è Paris, les 
travailleurs de Boussac 
avaient eu l'occasion de 
cher leur révolte face a la 

bourgeoisie qui les licencie 
et leur envoie ses flics. 

Reste à ce que cette 
volonté de lune contre la 
bourgeoisie puisse se con­
crétiser. A l 'UD-CFDT 
d'Epinal, on doute de la 
combativité des travail­
leurs ; «Les gens ont trop 
l'habitude des licencie-
ments dans le textile, ils 
l'acceptent comme une fa­
talité». Et l'on fait la com­
paraison avec l'absence de 
luttes lors des licencie­
ments Usinor-Thionville 

La grève générale des 
Vosges, prévue pour le 26 
mai, donnera une première 
mesure de la riposte ou­
vrière aux menaces do 
licenciements. Un rassorti 
blement aura lieu è Epinal 
è 15 h, è la salle des Fêtes, 
rue de la Louvière, k 
l'appel des syndicats CGT. 
CFDT, FO. FEN et CGC. 
La FDSEA s'y est asso­
ciée. Les commerçants 
baisseront leurs rideaux. 
Mais une riposte efficace 
exigerait que la lutte ne 
s'arrête pas au lendemain 
de cette journée. 

Le groupe Boussac : 
une hydre à têtes 

multiples 
Le groupe Boussac, c'est un enchevêtrement de 80 

sociétés, touchant à tous les domaines : le textile, les 
chevaux de course, la presse (l'Aurore, Paris-Turf!, la 
maison de couture Dior. 

o Dans les Vosges, il emploie plus de 6 000 salariés qui 
se répartissent en plusieurs sociétés ' 

— ta Société IndustrieOe de Senones, qui comprend 
des unités à Senones, Moyenmoutier, Saulcy s! Meurt ne. 
Raon l'Etape. 

— Les filatures et tissages de Nomexy : usines des 
Grands Sables (Epinaf), de Goibey et Saint Laurent 
(banlieue d'Epinal), Vincey, Igney. 

— Les filatures de Thaon 
— La Manufacture d'impression de Wesserling (Alsa 

ce). 
Toutes cas entreprises dépendent du CITE (Comptoir 

de l'Industrie Textile en France). 
Il existe d'autres sociétés indépendantes du CITF : La 

manufacture de Blamville (Meurthe et Moselle) (confec 
tion), les Tissages Laederich (Rupt-sur-Moselle). 

Il faut y ajouter l'entreprise Collot, une entreprise de 
bâtiment qui assure l'entretien des usines du groupe. 

Le groupe Boussac représente plus d'un tiers des 
salariés du textile vosgien. 
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POLITIQUE 

DEUX SIGNATAIRES DU 
«MANIFESTE 
DES TROIS CENTS» 
S'EXPLIQUENT 

Dans une lettre au Mon­
de, deux signataires du 
«manifeste des trois cents» 
Michel Barak adhérent de­
puis 47 et G. Labica mem­
bre du comité fédéral des 
Hts de Seine répondent au 
communiqué du Bureau 
Pol i t ique qui les avait 
mis en cause samedi der­
nier. Ce qui fait l'intérêt de 
la lettre, c'est évidemment 
ce qu'elle révèle sur le 
fonctionnement bureaucra­
tique du P C F . Selon les 
deux signataires ce texte, 
è l'origine, n'était destiné 
qu'à Atre un texte parmi 
"d'autres mais nullement une 
pétition nationale. M est 
intéressant de lire leurs 
explications sur l'histoire 
de ce manifeste. Rappe­
lons les faits : vendredi 
après midi. Le Monde pu­
blie un manifeste signé par 
trois cents militants s'in-
surgeant contre la manière 
dont Marchais avait parlé 
des intellectuels dans son 

rapport devant le C C ; par 
ailleurs les signataires exi­
geaient que le P C F «exa­
mine sans complaisance 
pourquoi le courant révolu­
tionnaire n'a pu maintenir 
cette union {avec le PS) 
sur des objectifs transfor­
mateurs, n'a pu susciter de 
courant populaire puis­
sant». En conclusion les 
s ignata i res représentant 
des militants de tout le 
pays et de tous les «cou­
rants» demandaient une 
préparation démocratique 
du XXIII» Congrès. La ri­
poste du BP du P C F devait 
paraître dès samedi dans 
l'Humanité. Faut-il rappeler 
que la direction du P C F ne 
répondait pas sur le fond 
mais accusait les signatai­
res de vouloir faire préva 
loir leur point de vue «de 
l'extérieur du parti et de 
s'engager dans la voie qui 
conduit à la constitution 
de courants». En conclu­
sion le communiqué affir­

mait : «Le BP considère la 
démarche des signataires 
comme totalement inac­
ceptable». 

Ce que Michel 8arak et 
Georges L a b i c a , jugent 
eux, inacceptable, c'est la 
manière dont leur parti 
traite les militants qui s' in­
terrogent et le font savoir. 
On lira ci-dessous les prin­
cipaux extraits de leur let­
tre. 

On apprend par ailleurs 
qu 'un consei l ler général 
André Terrisson élu dans le 
canton de Florac (Lozère) 
a adressé sa démission au 
P C F . Son principal grief 
est l'insuffisance de démo­
cratie interne «j'estime, a-t-
il dit à l'AFP, que le PCF 
porte sa part de responsa­
bilité dans l'échec de l'U­
nion de la gauche. Il eût 
donc fallu à la suite des 
législatives instaurer un 
large débat partant de la 

base, c'est-à-dire des cellu­
les de notre parti, avec 
publication de tribunes li­
bres dans la presse du 
parti, cela n'a pu se faire». 

Enfin, en prenant con­
naissance de la dernière 
livraison de la revue La 
nouvelle critique, revue du 
P C F destinée aux intellec­
tuels, on est obligé de 
constater que «la reprise 
en main» y est bien avan­
cée. Rappelons que le 
mois dernier, la revue, 
sous la plume de François 
Hincker avait publié un 
article très critique pour le 
P C F au point que le C C 
avait condamné la revue. 
Ce mois-ci la revue se 
borne à constater que 
«cette période restere une 
des plus importantes dans 
l'histoire du parti». La nor­
malisation de La nouvelle 
critique, si elle devait se 
confirmer ne rend toutefois 
pas compte de la situation 
générale du P C F . 

La controverse au sein du PCF 

(...)oLe texte, rédigé il y a 
quelques semaines, au len­
demain du rapport du comi­
té central de la fin avril, par 
des membres d'une cellule 
de l'université de Provence, 
n'était nullement destiné è 
devenir une pétition nationa­
le. Il n'était qu'une de ces 
très nombreuses lettres que, 
dans la période actuelle, des 
cellules ou des militants font 
parvenir à la direction de 
leur parti. Il n'avait, comme 
el les, disons-le, r ien de 
clandestin. Il n'a dépassé 
(sans devenir, à proprement 
parler, «national», —ce qui 
supposerait tout un réseau 
de transmission parfaitement 
étranger à des communis­
tes ) , ce caractère local 
que sous l'effet du hasard 
des relations personnelles et 
de la conjoncture quand il 
s'est avéré (communiqué du 
bureau politique en date du 
11 mai et article de Paul 
Laurent dans L'Humanité du 
13 mai) que la direction du 
parti, confirmant son refus 
de prendre en considération 
le débat dans toute son am­
pleur, entendait livrer à la 
réprobation de l'ensemble 
du parti nommément tel ca­
marade, Louis Arthusser, par 
ses soins isolé. 

(...) Mais on peut d'ores 
et déjô noter qu'il ne s'agit 
ni d'une «tendance», ni 
d'une «fraction» en voie 
d'organisation, ainsi que 
quelques organes de presse, 
dont Le Monde, l'ont laissé 
entendre, ni d'un regroupe­
ment en vue d'engager «une 
lutte politique ouverte» com­
me l'assure la résolution du 
bureau politique du 19 mai. 
(...) 

( . . JCr ise , nous pensons 
que c'est assurément le cas 
aujourd'hui, à l'intérieur du 
parti sur la base de ses pro­
pres contradictions. So­
yons assurés que la déné­
gation ou l'anathème ne fe­

ront qu'en rendre l'issue 
plus dramatique. (...) 

(...) Pour la chronologie, 
elle aussi en cause, indi­
quons que le texte d'Aix a 
été adressé, le 15 mai, au 
rédacteur en chef de L'Hu­
manité, accompagné d'une 
lettre dénuée de toute ambi­
guïté. Le môme texte a été 
déposé au Monde le 18 mai 
dans l'après-midi. On saurait 
d'autant moins nous repro­
cher, comme le fait cepen­
dant L'Humanité du 20 mai. 
de n'avoir point attendu «la 
position» du bureau politi­
que, qu'un délai suffisant 
s'était écoulé ; que, jus­
qu'ici, les seules réponses 
données, quand il y en 
avait, aux initiatives de ce 
genre, étaient des fins de 
non-recevoir. (...) 

I...I Qu'il semble, malheu­
reusement, que la seule ré­
plique effective ait consis­
té, dès le 17 mal, à faire 

"savoir aux responsables de 
fédérations et de sections 
quels des communistes de 
leur ressort avaient signé le 
texte, afin que... contact 
direct soit pris avec eux. 
(...) 

(...) Ajouterons-nous que, 
si inusitée que soit la dé­
marche des «trois cents», 
rien dans nos statuts ne la 
frappe d'interdit, ni môme le 
recours à la pétition. (...) 

(...) C'est d'ailleurs bien 
ainsi que de nombreux com­
munistes l'ont ressenti, puis­
que, dès la publication de la 
résolution du bureau politi­
que, de nouvelles signatures 
s'ajoutaient aux précédentes 
portant leur nombre à près 
de cinq cents. (...) 

I...) Car, enfin, se ferme-
ra-t-on les yeux sur ce fait 
len voilé bien un II que les 
lecteurs de L'Humanité, ce 
samedi matin 20 mai, auront 
été les seuls à ne rien savoir, 
fût-ce sous forme d'extraits, 
de la pétition incriminée si 

violemment par la direction 
de leur parti, ni non plus des 
noms des signataires, leurs 
camarades ? 

(...Ml est temps, en effet, 
d'appeler «è une nouvelle 
réflexion», è un nouveau 
style. «Préserver et dévelop­
per la vie démocratique du 

parti», tel est le mot d'ordre 
commun à tous les commu 
nistes. Leur programme en 
vue du 23* congres. Au 
travail, camarades I» 

(') Les mots soulignés sont 
du texte original. 

Marchais philistin 

Des son retour du Mexique, Marchais a été interro­
gé sur les développements de la contestation interne 
au P C F . Tout en mettant en garde les 300 signataires 
de la lettre, il a affirmé : «qu'il n'y a pas de parti plus 
démocratique que le PCF». 

A propos d'Elleinstein, Marchais a dit : «Quand je 
lui ai demandé où il avait pu prendre ses informations 
en ce qui concerne la brochure «Vivre», il m'a 
répondu : «Dans un article de Levai, dans Le Journal 
du Dimanche». Et Marchais d'ironiser sur la qualité 
d'historien d'Elleinstein. Philistin jusqu'au bout des 
ongles, Marchais oublie de dire que l'affaire de 
«Vivre» a été confirmée et précisée par ses protago­
nistes eux-mêmes, Frémontier en tête. 

Lundi, le communiqué commun du P C F et du PC 
mexicain prenait, en termes voilés, ses distances 
d'avec l ' U R S S , tout en soutenant Cuba «qui construit 
le socialisme» et les pays «qui affrontent le tournant à 
droite d'un gouvernement naguère national et démo­
cratique». L'Argentine fasciste ? Allons donc \ Juste 
un virage à droite... comme le P S . 

Demande de contact 
avec le PCR ml 

Nom, prénom 

Profession 
Adresse , 

Envoyer au Quotidien du Reuple BP 225. 
75 924 Pans Cedex 19 

Colonel tortionnaire 
«Erulin parut derrière eux. Il se pencha sur moi, me 

releva et m'adossa contre le mur... Il sortit une boite 
d'allumettes de la poche de son uniforme, en frotta 
une et très lentement la passa devant mes yeux pour 
voir si je suivais la flamme et si j'avais peur. Puis, 
toujours avec des allumettes, il se mit à me brûler le 
bout d'un sein, puis l'autre. (...) Furieux, il me 
frappait au bas-ventre et hurlait : «Tu es foutu. Tu 
entends ? Tu parles ?». 

Ce texte est extrait de La Question, d'Henri Alleg. 
René Andrieu a révélé mardi soir aux «Dossiers de 
l'Écran» que le chef des paras français au Zaïre et 
l'officier qui torturait les patriotes algériens et ceux qui 
les soutenaient sont la seule et môme personne. 

Sécurité sociale : 
pas d'augmentation 

des cotisations 
Le débat parlementaire sur la Sécurité Sociale, qui 

s'est ouvert mardi, ne débouchera sur aucune 
transformation concrète. Simone Veil s'est contentée 
de rappeler en introduction les grandes orientations 
du programme de Blois : maîtriser l'évolution des 
dépenses de santé, en réglementant le marché 
pharmaceutique, développer la politique de la famille, 
en augmentant les prestations sociales pour les 
familles nombreuses, développer la protection des 
personnes âgées. La seule nouveauté a été l'annonce 
par Simone Veil que les cotisations sociales n'aug­
mentent pas en 79. 

Commerce extérieur 
positif 

Après une longue période de déficit, la balance du 
commerce extérieur est à nouveau positive, pour le 
troisième mois consécutif. 

A u mois d'avril, le montant des importations s'est 
élevé à 29 milliards de francs, et le montant des 
exportations à 30,918 milliards. Après correction des 
variations saisonnières, l'excédent d'avril est de 692 
millions. La principale zone de dôlicit reste les pays 
européens, et notamment l'Allemagne fédérale et la 
Grande-Bretagne. 

Des MRG pour Giscard 
M. François Poncet, membre du cabinet de l'Elysée 

et conseiller personnel de Giscard, a été élu président 
au Conseil général du Lot-et-Garonne. Pourtant, la 
gauche est majoritaire, nettement, au sein de ce 
conseil général. Renseignements pris, ce sont les 
radicaux «de gauche» qui. comme un seul homme, 
ont voté pour le candidat giscardien. 

Luttes internes au PS 
sur les conseils 
de Mitterrand 
six rédacteurs 

de la revue Faire 
démissionnent 

Six rédacteurs de la revue Faire, connue pour être 
le porte-parole du courant des Assises symbolisé par 
Rocard ont démissionné de leur poste. Cette décision 
est incontestablement un nouvel épisode de la lutte 
acharnée que se livrent en ce moment rocardiens et 
mitterrandistes. Il est intéressant de remarquer que la 
plupart des démissionnaires sont i ssus de la 
Convent ion des Inst i tut ions Républ icaines dont 
Mitterrand était le principal responsable avant la 
formation du nouveau P S . On remarquera également 
que J . P . Cot connu pour être proche de Mitterrand 
n'a pas pris à l'heure qu'il est la même décision. Il 
reste membre du comité de direction de la revue. Les 
démissionnaires sont les secrétaires nationaux sui­
vants : Jospin, Estier, Bérégovoy ainsi que Bachy, 
Pronteau et Germon, membres du comité directeur. 

Giscard pour encore 
trois ans 

Pour le quatrième anniversaire de son élection, 
Giscard se rendra samedi dans un village de Haute 
Savoie, du nom de «Le Reposoir». Tous les villageois 
sont invités pour le repas. C'est naturellement un des 
villages qui avait donné le plus de voix à Giscard en 
1974. 
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LUTTES OUVRIERES 

Samedi 25 mai 
— Pompidou déclare dans une conférence de presse : 
«Les événements de la nuit sont une tentative 
évidente de déclencher un début de guerre civile». 
«Des instructions ont été donnéèes pour que tout 
rassemblement soit immédiatement dispersé avec la 
plus grande énergie». 
— Vigier et de Paguit sont exclus du PCF en raison 
de leur «attitude antiparti» IVigier était parmi les 
manifestants qui,.dans la nuit, ont forcé les portes de 
la Bourse à Paris). 
— Alors que de Gaulle s'est montré incapable de 
reprendre la situation en main, à 15 h, s'ouvrent les 
«négociations de Grenelle». Une cinquantaine de 
personnes se présentent au ministère des Affaires 
sociales (11 représentants du patronat, 32 «syndicats 
tes» répartis en 6 commissions (CGT, CFDT, FEN, 
FO, CFTC, C G C ! et 3 membres du gouvernement 
(Pompidou, Chirac, Jeanneneyll. Il s'agit de «trouver 
une issue négociée» à la grève générale qui dure 
maintenant depuis 6 jours. Les discussions dureront 
jusqu'au lundi matin. 

— Le point de vue des syndicats 

Le 23 mai. CGT et CFDT ont publié une déclaration 
commune : «Nous sommes prêts à prendre part à de 
véritables négociations». 

Mais les 2 confédérations ont des points de vue 
divergents : 
— pour la CGT, on a affaire à un mouvement 
«revendicatif et démocratique». Il s'agit de «régler les 
comptes en retard». Pas question de remettre en 
cause l'autorité des cadres, de la maîtrise, en les 
séquestrant. Les manifestations de rue violentes sont 
condamnables. La «lutte politique» doit être menée 
par les «partis de gauche», en constituant un 
«programme commun de gouvernement». 
— la CFDT adopte un langage gauchissant : la lutte 
pour les revendications matérielles doit se doubler 
d'une lutte contre les structures (on parie de 
«cogestion», «compression de la hiérarchie des 
salaires», «réformes de structures»...). 

Au cours de négociations CGT-CFDT 122 mai, la 
CFDT a renoncé au terme de «réformes de 
structures». En contrepartie, la CGT a fait figurer en 
première place la question de «l'extension des droits 
syndicaux». 

Q U E L Q U E S D E C L A R A T I O N S 

«Toute entreprise de diversion, tout mot d'ordre 
irresponsable, aventurier et provocateur, tel que celui 
d'insurrection qui risquerait de dénaturer le caractère 
revendicatif et démocratique de notre lutte... ne 
peuvent que faire le jeu du gouvernement». (Sôguy 
devant les grévistes de Billancourt. 20 mai). 

«L 'opinion publique, bouleversée par les troubles et 
la violence, a vu en la CGT la grande force trenqui/fe 
qui est venue rétablir l'ordre au service des 
travailleurs». (Séguyl. 

«L'heure n'est pas aux bavardages sur les 
transformations profondes de la société». (Séguy). 

Jeanson, président de la CFDT, écrit dans Le 
Monde du 22 mai : «Etudiants et travailleurs : la 
même combat contre le pouvoir capitaliste et pour la 
démocratie. 

... Les étudiants s'inscrivent très exactement dans 
le combat fondamental que les travailleurs mènent 
contre le pouvoir capitaliste... Cette action engagée 
doit naturellement apporter aux travailleurs les 
améliorations de leur niveau de vie et de leurs 
conditions de travail... mais il ne saurait être question 
qu'un mouvement d'une telle ampleur et d'une telle 
profondeur se satisfasse de succès alimentaires». 

Manufrance 

«Nous ne voulons pas partir 
en chômage technique 
pour revenir en licenciement» 

Le plan de redressement 
laborieusement monté par 
l'actuel PDG Gadot-Clet 
de Manufrance n'a pas eu 
plus de succès à Saint-
Ëtienne qu'à Paris I Malgré 
une stratégie tous azimuts 
(vente de vélos pour en­
fants à l'Algérie, de machi 
nés à coudre pour l'Argen­
tine et Israël, bicyclettes 
de luxe pour les USA et le 
Canada, armes pour la 
Thaïlande...), la saison 78 
de Manufrance est très 
mal engagée. La direction 
s'agite, prend des contacts 
à tout va : avec la MAS, 
Mercier et même Goulet-

Turpin. Malgré ce déploie­
ment commercial, appuyé 
par une relance publicitaire 
du célèbre catalogue et 
une promotion des cycles, 
Gadot-Clet a dû demander 
des délais pour présenter 
son plan au ministre de 
l'Industrie. René Monory a 
en effet refusé d'examiner 
le montage industriel et 
financier proposé par le 
PDG de Manufrance. faute 
d'un «sérieux attesté par 
des apports substanciels 
de fonds propres d'action­
naires. » 

Quant au Comité d'en­
treprise, tenu quelques 

jours avant cette entrevue, 
au ministère, il a largement 
contesté les propositions 
de la direction de chômage 
technique, qui concernerait 
80 % des personnels d'en­
tretien et une importante 
partie de la fabrication 
(non encore chiffrée)... Là 
direction de Manufrance 
parle d'«acïe chirurgical 
nécessaire», pour attendre 
de nouveaux prêts (d'Alle­
magne et du Koweit) que 
garantirait cette fois le Cré­
dit Agricole et qui impli­
queraient une réorganisa­
tion CGT et CFDT ont pro­
testé : «Nous ne voulons 

Congrès des journalistes CFDT 

CONTRE LA POLITIQUE 
«REALISTE» DE MAIRE 

Le Congrès extraordinai­
re des journalistes CFDT 
s'est tenu le week-end der­
nier à Créteil. Décidé avant 
les élections, dans la pers­
pective d'examiner la situa­
tion issue d'une victoire de 
la gauche, il a été l'occa­
sion de faire le bilan des 
orientations confédérales 
depuis le 19 mars. Très dur 
devant les initiatives d'Ed­
mond Maire, en particulier 
sur la visite du secrétaire 
confédéral à l'Elysée et sur 
son absence au défilé du 
1 " mai, le congrès a voté 
une motion demandant 
que «le- prochain Conseil 
National Confédéral dresse 
un bilan exhaustif des dis­
cussions et négociations 
entamées avec le patronat 

et les pouvoirs publics de­
puis la fin mars. » Certaines 
sections, comme celles du 
Nord, de l'AFP, ont mis en 
accusation le tournant 
opéré par la direction 
C F D T : «En demandant 
audience au président de 
la République, Edmond 
Maire a choisi la politique 
du spectacle et s'est laissé 
attirer dans le camp du 
pouvoir. » 

Par ailleurs, les journa 
listes ont voté une motion 
de soutien aux clavistes 
d'Aigles, en lutte depuis le 
9 mai, demandant que des 
arrêts de travail, des télé­
grammes envoyés è la 
Main d'Oeuvre de Lyon, le 
versement d'une demi 

journée de travail, concré­
tisent leur soutien. 

Enfin, les journalistes 
ont voté une autre motion, 
appelant à une manifesta­
tion de l'ensemble des 
journalistes devant l'Am­
bassade d'Argentine à Pa­
ris, le jour du dépôt des 
pétitions soutenant les 
journalistes emprisonnés 
ou disparus dans ce pays. 
Ils demandent aux journa­
listes qui se rendront en 
Argentine à l'occasion de 
la Coupe du Monde, de 
«ne pas s'en tenir à ce qui 
se passera sur le stade, 
mais de faire le maximum 
pour tenir au courant l'opi­
nion de ce qui se passe 
hors des stades. » 

pas partir en chômage 
technique pour revenir en 
licenciement. «Ils ont rappe­
lé ce qu'ont déjà enduré les 
travailleurs de Manufrance 
en un an : 680 licencie­
ments fermes, neuf semai­
nes de chômage, 12 % 
minimum de perte d'achat. 
Il n'y a plus que 3 007 
personnes aux effectifs et 
ces mesures ouvrent visi­
blement la porte à des 
licenciements de restructu­
ration I 

Mais les syndicats n'ont 
pas fait que dénoncer cet­
te situation. Ils se sont 
lancés dans un jeu dange­
reux pour l'avenir des Ira 
veilleurs I 

Pour la CFDT, tout chô­
mage technique est condi­
tionné par la «présentation 
d'un plan de relance de 
l'entreprise reconnu par 
l'ensemble du personnel.» 
La CGT, elle, voulait la 
«certitude que ce nouveau 
sacrifice demandé ne soit 
pas vain.» 

A l'acte chirurgical de la 
direction, on ne peut pour­
tant riposter que par le 
refus de toute augmenta­
tion et non par de pré­
tendues garanties sur les 
conditions de l'opération 
ou... l'anesthésie I 

Pour les travailleurs de 
Manufrance, c'en est assez 
d'attendre les mirifi­
ques montages financiers 
et industriels de Gadot-
Clet : le chômage techni­
que de deux mois cet été 
ne fait qu'ajouter à leurs 
inquiétudes et renforcer la 
nécessité d'imposer aux di­
rections des syndicats la 
lutte sans équivoque con­
tre tout licenciement. 

Corresp. 
SAINT ETIENNE 

En bref...En bref...En bref...En bref... 
Négligence criminelle 

dans un hôpital 
de Marseille 

Une jeune opérée 
meurt sans soins 

La liberté 
de manifestation 

en danger 
Deux mois ferme 

pour 
«insulte à CRS» ! 
Une manifestation parisienne contre l'intervention 

française au Zaïre s'est tenue sous la forme de multiples 
rassemblements et défiles rapides, dans plusieurs points 
de la ville malgré un très important déploiement policier. 
Les CRS, au courant de certains rendez-vous secon­
daires étaient particulièrement agressifs et vexés de ne 
pas avoir pu empêcher les regroupements. 

Plusieurs personnes avaient été interpellées. Parmi 
eux, Joël Lelaher, qui attendait son métro à la station 
Odéon lorsqu'elle fut envahie par les policiers. Pour 
avoir crié C R S - S S , il a été condamné mardi à deux 
mois de prison fermes. Eric Guillot. lui, avait participé 
à la manifestation, et les CRS ont trouvé sur lui un 
caillou et une barre de fer (ce qu'il niel. Il a été 
condamné à six mois fermes. Le ministère public n'avait 
requis que trois mois. 

Ces condamnations - très lourdes en regard des 
faits — sont le signe d'une nouvelle atteinte aux libertés 
dans notre pays, à la liberté de manifestation en 
particulier. Elles sont inadmissibles. 

Sylvaine s'était fracturée la cheville. Hospitalisée à 
Marseille, les chirurgiens estiment qu'il faut l'opérer. 
Était-ce indispensable ? La jeune fille avait eu, enfant, 
des crises d'ôpilepsie et suivait encore un traitement. 
Ses parents en avaient informé l'hôpital. Mais lorsque, 
après l'opération, Sylvaine fut prise de convulsions â 
son réveil, devant sa mère et une femme de service 
impuissantes, l'anesthésiste n'était plus là. Il n'y avait 
personne pour intervenir, alors que pendant l'opération, 
le jeune fille avait eu un arrêt cardiaque. 

Les parents ont décidé de porter plainte. Pour la 
deuxième fois en une semaine, la médecine à la chaîne a 
tué. 



Le Quotidien du Peuole - 25 mai - 5 

LUTTES OUVRIERES 
CFDT : PTT Rhône, Banques de Paris 

DEUX CONGRES MARQUES 
PAR LA «NORMALISATION» 

Mercredi et jeudi se tient 
le Congrès du syndicat des 
Banques de Paris ICFDT) . 
A l'ordre du jour, la sus­
pension de la Sec t ion 
BNP, la plus importante du 
syndicat. Cette décision de 
suspension, prise le 9 jan­
vier de cette année, a été 
suivie de la constitution, 
par la direction du syndi­
cat, d'une section CFDT 
avec une Commission Exe­
cutive désignée, parmi les 
minoritaires de la section 
suspendue I Lors de la ma­
nifestation du 1 a * mai à 
Paris, la section CFDT de 
la BNP avait distribué un 
tract, s'adressant ainsi à 
l 'ensemble des travai l­
leurs : 

*)...) Le 9 janvier der­
nier, le Conseil du Syndi­
cat parisien des banques 
décidait la suspension de 
la section CFDT BNP, au 
mépris de la démocratie 
la plus élémentaire : las 
conseillers qui ont voté la 
suspension, n'étaient en 
rien mandatés par leur sec­
tion, puisque la sanction 
n'était pas è l'ordre du 
jour. 

Des assemblées généra­

les et le Congrès de la 
Section avaient pourtant 
démocratiquement élu à la 
fin de l'année 77 des ins­
tances représentatives. 
Une minorité s'est servie 
de son influence dans les 
structures du Syndicat et 
de la Fédération pour 
«sanctionner» la plus im­
portante section du Sfidi-
cat parisien des banques 
(elle a environ I 000 syndi­
qués). 

Ainsi, a-t-on pu assister 
dans un syndicat se récla­
mant du socialisme auto­
gestionnaire : 
— a la mise en place d'un 
collectif de «tutelle», 
—puis à la mise en place 
d'une commission auto-
désignée. 
— à des reports successifs 
d'un congrès qui aurait dû 
se tenir il y a plus d'un an. 
-è des manœuvres ten­
dant à discréditer notre 
section {informations tron­
quées ou mensongères, 
amalgames abusifs, «mise 
en quarantaine» des élus 
( 118 sur 140) qui ne recon­
naissent pas les mesures 
prises par le syndicat). 

En dépit de toutes les 

difficultés que nous avons 
rencontrées (difficultés ma­
térielles, période pré­
électorale peu favorable), 
nous avons essayé de 
fournir à toutes les sec­
tions CFDT qui le dési­
raient les éléments indis­
pensables à la compréhen­
sion de ce conflit. Ce 
travail, nous sommes dé­
terminés à le poursuivre. 

Nous espérons aussi que 
le Congrès du syndicat 
parisien qui aura lieu les 23 
et 24 mai permettra dans 
le cadre d'une franche et 
démocratique confronta­
tion, de résoudre un pro­
blème en dernière instance 
préjudiciable à l'ensemble 
du syndicat et donc au 
personnel des Banques, fa­
ce aux nombreuses atta­
ques du patronat bancaire 
(restructurations, condi­
tions de travail, sa/ai­
res. ..)» 

Dans le même temps, le 
Congrès des syndicats P T T 
du Rhône avait à revenir 
sur l'affaire de Lyon Gare. 
En septembre 77. le Bu­
reau du syndicat P T T du 
Rhône prononçait l'exclu­

sion de 20 membres de la 
Commission executive de 
la section Lyon gare, mal­
gré l'opposition des adhé­
rents de cette section, qui 
approuvaient le 3 octobre, 
en A G , une motion de­
mandant l'annulation im­
médiate et sans conditions 
de toutes les sanctions et 
réaffirmant leur confiance 
aux 20 membres de la CE. 
Quelques temps plus tard, 
c'était la section elle-même 
qui était dissoute I Alors 
que le Bureau départemen­
tal n'avait pas daigné ex 
pliquer les raisons de sa 
décision devant l 'AG, alors 
qu'il avait pris les sanc­
tions en l'absence môme 
des intéressés, ce Bureau 
accepterait aujourd'hui de 
réintégrer 15 des exclus I II 
a dans le môme temps fait 
parvenir aux syndiqués une 
lettre avec un bulletin à lui 
renvoyer, et libellé ainsi : 
«J'approuve, ou je désap­
prouve, les décisions du 
bureau départemental de­
puis le dernier congrès» I 
Que signifie cette nouvelle 
formule ? Voudrait-il ainsi 
faire entériner sa décision 
d'exclusion ? 

Egoûts de Paris 

Un égoutier tombe dans les eaux 
polluées, il est hospitalisé 
e/ Lundi, Boulin annonçait la mise en place d'un 
«conseil supérieur pour la prévention des risques 
professionnels» dont la but est de lutter, paraît-il, 
contre les accidents du travail. Au moment où ce 
nouveau gadget était créé, un grave accident du 
travail avait lieu à Paris, dans les égoûts... 

Un chef d'équipe, égou­
tier, âgé de 43 ans, a coulé 
dans l'eau des égoûts de 
Par is , avec le bateau-
vanne dont il dirigeait la 
manœuvre, dans le collec­
teur de Bièvre, sous la 
place Jussieu. 

Au moment de l'acci­
dent, cet égoutier était, 
avec 10 autres de ses 
camarades, en train de 
tirer à la force du poignet, 
un bateau d'un poids de 
six tonnes, sur une ligne. 

Ce travail devrait être ef­
fectué mécaniquement. Il 

est en tout cas effectué 
pour l ' instant manuel le­
ment par un nombre mini­
mum d 'égout ie rs . Ce la 
n'est pas étranger à l'ac­
cident, sans aucun doute : 
en effet, comment l'acci­
dent s'est-il passé ? Le ba 
teau vanne , après avoir 
heurté un obstacle, faisait 
une embardée et prenait 
l 'eau. C'est en essayant de 
rééquilibrer l'engin de cu­
rage que l'égoutier fut pré­
cipité dans le cloaque. 
Mais comment aurai t- i l 
pu redresser l'engin de six 

tonnes, alors qu'en tout et 
pour tout deux équipes 
d'égoutiers 110 hommes! 
s'occupaient avec lui du 
drainage du bateau comme 
pour tous les bateaux, 
dont certains d'ailleurs pè­
sent jusqu'à 10 tonnes ? Il 
faudrait cinq équipes I Re­
dresser un engin d'un si 
fort tonnage est d'autant 
moins facile, qu'il faut 
ajouter à la fatigue résul­
tant du tirage de ces ba­
teaux pendant des heures, 
le poids des équipements 
des égoutiers (combinai­
sons et bottes d'une ving­
taine de kilos) qui rendent 
les mouvements rapides 
difficiles. 

Le bateau a donc coulé 
rapidement en quelques 
secondes, entraînant l'é-

En octobre 1977, les égoutiers parisiens étaient justement en grève pour l'amélioration des 
conditions des travail 

goutier. 
Heureusement, repêché 

par un de ses camarades, 
l'égoutier a été dirigé sur 
l'hôpital Fernand Vidal où 
il a été gardé en observa­
tion, pour plusieurs jours. 
Cette observation est ab­
solument nécessaire quand 
on sait ce que signifie une 
chute dans les eaux des 
ôgouts : po l luées, e l les 
cont iennent les déchets 
chimiques, acides, sinon 
radio-actifs déversés impu­
nément par les usines, 
teintureries et hôpitaux qui 
occasionnent par ailleurs 
des in tox icat ions quoti­
d iennes aux égout iers 
(30 000 journées d'absence 
par an, dues pour une part 
importante à ces intoxica­
tions). 

Cet accident n'est qu'un 
exemple parmi d 'au t res 
accidents et surtout mala­
dies que contractent une 
forte proportion d'égou 
tiers qui travaillent dans 
des conditions désastreu­
ses (voir QdP du 29 et 30 
octobre 1977). 

On se souvient qu'en 
octobre 1977, les égoutiers 
étaient rentrés en grève 
justement pour l'améliora 
tion de leurs conditions de 
travail. Malgré une grande 
combativité, une longue 
utte, ils furent laissés dans 
'isolement, et n'obtinrent 
rien de significatif. L'acci­
dent qui vient de se pro­
duire, vient rappeler s'il en 
était besoin, qu'aucun pro­
blème n'est réglé et que la 
utte pour la santé et la 
sécurité dans les égoûts 
est plus que jamais néces 
sa ire 

ILS LUTTENT 

EatorvSeine : 
sur les qualifications 

Les 240 ouvriers lamineurs de l'entreprise Eaton-
Seine, à Bonniôres sur Seine (Yvelines) sont en grève 
totale depuis plus de quinze jours, avec le soutien de 
leur section syndicale C G T . Les grévistes entendent 
par leur mouvement obtenir plusieurs revendications : 
un salaire égal â qualification égale, une prime de 
vacances de 750 F , une prime de production ainsi 
qu'une amélioration véritable de leurs conditions de 
travail. La direction voit d'un très mauvais œil ce 
mouvement. Et pour cause : elle sait de quoi sont 
capables les grévistes : les nombreuses luttes qui ont 
déjà eu lieu ces dernières années avaient été 
rondement menées : il n'y a pas un salaire inférieur à 
2 200 F dans l'usine I 

BNP-Barbès : 
pour les effectifs 

1 L a majorité des 140 agents du service transmission 
télégraphique de la BNP 8arbés, è Paris, multiplient 
depuis le 18 mai les débrayages quotidiens. 

Ce mouvement, soutenu et appelé par l'ensemble 
des organisations syndicales C G T , C F D T , FO a 
plusieurs objectifs : l'embauche d'effectifs qui ne 
soient pas intérimaires comme cela est le cas 
actuellement, la réduction du temps hebdomadaire de 
travail (bruit difficilement supportable, cadences 
importantes, climatisation...). La direction, lors de sa 
réunion du comité central d'entreprise qui vient de se 
tenir, ne s'est pas contentée de refuser toute 
discussion sur les revendications des grévistes, mais a 
de plus quitté la salle de réunion à leur énoncé I Les 
grévistes ont décidé de poursuivre leur mouvement. 

Jeager : 2 500 travailleurs 
débrayent 

pour les salaires 
2 500 travailleurs des usines parisiennes et <-."un peu 

partout dans le pays, ont effectué un débrayage, le 18 
mai, à l'appel des syndicats CGT, CFDT et FO. 
L'objectif de cet arrêt de travail : le relèvement des 
rémunérations de 300 F uniformes, la cinquième 
semaine de congés payés, la réduction du temps de 
travail hebdomadaire et la fixation du salaire minimum 
pour tous à 2 400 F . 

70 % des ouvr iers ont arrêté le t ravai l à 
Châtellerault. 50 % à Levallois, 35 % à Caen. 50 % à 
Vendôme, 80 % à Chàlons sur Marne pour ne citer 
que quelques exemples. On n'avait pas vu un 
débrayage d'une telle ampleur depuis 68. Et surtout, 
tout indique qu'il risque d'être suivi d'autres actions 
de manière prolongée : devant la direction qui n'a 
concédé qu'une demi-heure aux travailleurs qui font 
plus de 40 heures, les ouvriers de Châtellerault, dès 
lundi, ont débrayé de nouveau durant 3/4 d'heure. 
700 grévistes, sur un total de 800 ouvriers. 

Cavers-Verrous : 
pour 7 % de plus 

L e s t ravai l leurs d 'une autre entrepr ise sont 
également en grève totale dans la région parisienne 
dans deux usines : il s'agit des ouvrières des 
établissements Cavers (fabrique de verrous). Ayant 
arrêté tout travail à Choisy le Roi et Melun, les 
travailleurs exigent 7 % d'augmentation. 

Papeteries de Navarre 
à Roanne : occupation 
Depuis lundi, les ouvriers de l'usine Navarre 

Transformations S . A . ont occupé leurs ateliers. Cette 
papeterie, qui emploie à Roanne 700 travailleurs, est 
spécialisée dans la fabrication d'enveloppes, de 
cahiers et de papier a lettre. Les grévistes demandent 
une augmentation de salaires et la garantie de 
l'emploi. A Saint-Etienne, les grévistes des Textiles 
Dupré I250 personnes), bloquent les entrées de l'usine 
depuis lo même jour. 
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LES LYCÉENS 
DE PAUL VALÉRY 
POUR LE BOYCOTT 
DU «MUNDIAL» 

C'est aux cris de «Videla 
assassin, Giscard d'Estaing 
complice» que 150 lycéens 
de Paul Valéry, soutenus 
par des jeunes d'Arago et 
de Voltaire ont parcouru 
les couloirs du lycée pour 
appeler à l'après-midi de 
mobilisation organisée par 
le C O B A du lycée, pour le 
boycott de la Coupe du 
Monde de football en Ar­
gentine. 

Après la projeciton du 
montage diapos du C O B A , 
l 'assemblée générale a 
donné lieu à un débat 
particulièrement animé sur 
l'opportunité du boycott. 
Les protestations les plus 
virulentes venaient... des 
J . C . Un jeune J . C . a 
grand renfort de pub pour 
Avant Garde et Pif se 
récrie : «Il faut faire une 
différence entre fa publicité 
orchestrése dans les jour­
naux bourgeois pour /'Ar­
gentine et Pif, qui je vous 
le rappelle est une publica­
tion du PCF». Tollé géné­
ral I II faut dire que la 
nuance est subtile et l'ar­
gument de taille I Que la 
Coupe du Monde soit sou­
tenue par des journaux 
genre Y Aurore ou par la 
presse du P C F , c'est tou­
jours une caution au régi­
me fasciste de Videla, qui 
entend bien mettre à profit 
cet «événement sportif» 
pour donner de l'Argentine 
l'image d'un pays démo­
cratique et prospère. Alors 
que des milliers de victi­

mes sont atrocement tor­
turées chaque jour, que le 
taux de chômeur atteint 
15 %. 

En fait, au nom du sport 
au dessus de tout, le P C F 
sert la propagande de la 
junte fasciste. D'ailleurs, 
l'assistance ne s'y est pas 
trompée et c'est sous les 
huées «PCF, faux commu­
nistes» que les J . C . ont dû 
battre en retraite. 

Très vite, la question 
s'est posée de savoir com­
ment engager l 'act ion : 
«Ici, nous sommes tous au 
courant, d'accord pour fai­
re quelque chose, alors 

maintenant, il faut voir 
comment élargir sur l'exté­
rieur pour informer le plus 
de gens possibles». Les 
idées ne manquent pas : 
populariser sur les autres 
lycées, se rendre à la sortie 
des grands magasins qui 
ont des Stands pour l'Ar­
gentine. C'est ainsi qu'une 
intervention a été décidée 
au Printemps-Nation. Les 
jeunes y sont allés en 
délégation avec une ban­
derole pour faire de l'agi­
tation et vendre la presse 
du C O B A : Épiques, affi­
ches, brochures... 

Corr. U C J R 

La tentative «d'enlèvement» de Hidalgo 
Une provocation douteuse 
exploitée 
par la presse bourgeoise 

La grande presse a enfin 
trouvé son exutoire dans 
l'affaire du boycott du 
Mundial. Une affaire qui la 
gênait à l'évidence car il 
est toujours difficile de dé 
fendre la dictature et la 
torture. 

L'occasion lui a été four­
nie, mardi matin, par la 
menace d'enlèvement dont 
a été l'objet Michel Hidal­
go, le directeur de l'équipe 
de France de football. Me­
nacé par 3 hommes alors 
qu'il rentrait sur Bordeaux 
en voiture. Hidalgo a réus­
si à derarmer son agres­
seur. 

Tenant une conférence 
de presse l'après-midi du 
même jour, il s'exclamait : 
«Mais que vient faire le 

sport dans tout cela ?» 
Pour appuyer sur l'idée 
que les joueurs seraient 
menacés par la campagne 
de dénonciation, les radios 
et la télévision ont donné 
une large place è ce fait, 
insistant sur la base d'un 
communiqué anonyme en­
voyé à l 'AFP, sur le carac­
tère politique de la tenta­
tive d'enlèvement. Les mê­
mes organes de presse ont 
fait comme par hasard le 
silence sur le communiqué 
de presse du C O B A que 
nous publions ci-dessous. 
Action marginale, ou pro­
vocat ion c o u s u e de f i l 
blanc, il apparait à l'évi­
dence que ta bourgeoisie 
s'en servira pour tenter de 
dérouter la campagne de 

Saint-Etienne : 
la dénonciation 

de la dictature argentine 
entravée 

Le préfet de la Loire avait interdit samedi 20 mai 
une partie de «ballons prisonniers» organisée par 
Amnesty International contre les tortures en Argenti­
ne. La veille déjà, une fausse alerte à la bombe a servi 
de prétexte à interrompre une réunion débat du MAN 
et du MDPL sur l'armée. Une nombreuse assistance 
s'est pressée pourtant autour des panneaux de 
protestation qu'Amnesty International et le C O B A 
avaient disposés place de l'Hôtel de Ville contre la 
dictature en Argentine, près du forum marée noire. 
Une banderole annonçait : «L'Argentine a gagné la 
coupe du monde des goulags.» Un débat en soirée a 
rassemblé quelques dizaines de jeunes et d'ensei­
gnants sur le thème : sport et politique. 

Corresp. S A I N T E T I E N N E 

Contre la dictature 
argentine ! 

Pas de football 
entre les camps 

de concentration ! 
Le C O B A de Montrouge-Châtillon organise : 

4 heures sur l'Argentine 
— Film «Supporters, si vous saviez» 
— Débats Argentine Sport 
— Expo - Table de presse 
— Chanteurs argentins et chiliens 

J E U D I 25 M A I DE 19 H à 23 H 
à la M J C de Mont rouge - 88, rue Rac ine 

Pour tout contact : 
Le C O B A de Montrouge se réunit tous les mardi à 19 h à 
«La Boulangerie», 67, rue de 8agneux à Montrouge. 

Radio libre Banlieue Sud 
Radio libre banlieue sud émet maintenant les 

dimanche ô 11 h sur 101 MHz. Les émissions sont 
enregistrées publiquement tous les vendredi soir è 
20 h. 

Tous ceux qui dans le coin Montrouge, Malakoff, 
Bagneux et autour pensent qu'il faut battre en brèche le 
monopole de l'intox pour imposer notre droit à la 
parole peuvent y participer. 

L'émission de vendredi dernier avait pour pro­
gramme, la grève de Micro-électronique à la Thomson 
Malakoff, la grève de la R A T P , la lutte contre le 
Mundial et les mobilisations prises en charge par le 
C O B A Montrouge,* Châtillon. Quelle mobilisation 
contre le viol de Fabienne à Antony ? 

Enregistrements à la M J C de Montrouge. 88 rue 
Racine, tous les vendredi à 20 h. 

Coordination 
des radios libres 

Réunis le 22 mai au 1, rue Keller, les animateurs 
(tricesl des radios suivantes : Les Rad io t teuses , 
Rad io Ban l ieue S u d , Radio Cen t , A b b e s s e s 
Échos, Rad io Deda lus , Rad io Fi l R o s e . Rad io 
Rocka t t , Radio 93, Rad io 95, Rad io Aven tu re , 
Radio Cor t ysone , Radio L ibre P a r i s , Rad io 
Gennev i l l i e rs , Rad is au Boaurre, Rad io 91 (projet) . 
Rad io V i n c e n n e s (projet). Rad io A l i ce ( I ta l ie) , 
Rad io Canu t (Lyon) . Radio Guignol (Lyon) , 
aopellent à une réunion nationale des Radios 
libres non commerciales les 3 et 4 juin 1978 â Lyon. 
Ils et elles mandatent Radio C a n u t et Radio 
Gu igno l pour organiser matériellement cette réunion. 

Pour tout contact, écrire à : 
Coord inat ion des radios l ibres par is iennes 

c / o S E P 1 rue Kel ler 
Pa r i s 1 1 e 

Procès de Radio 93 

«IL Y AURA TOUJOURS 
DES RADIOS LIBRES...» 

• Mard i 23 ma i compara issa ien t devan t la 15" 
Chambre correct ionnel le de Bob igny les an imateurs 
de Radio 93, sur plainte de T D F . U n procès qui dura 
plus de 7 heures et dont le jugement ne s e r a connu 
que le 30 mat. 

La salle d'audience était 
comble et un important 
dispositif policier avait été 
mis en place pour parer à 
tout «incident». De nom­
breux flics en civil avaient 
pris place sur les bancs 
réservés au public. Le pro­
cès s'est malgré tout tenu 
dans une ambiance relati­
vement décontractée, et le 
public n'a pas manqué do 
manifester son accord ou 
sa désapprobation avec tel 
ou tel point de vue. 

Les inculpés reconnais­
sent bien les faits et rappel­
lent qu'ils sont prêts à 
recommencer, qu'ils ont 
déjà recommencé et signa­
lent le soutien qu'ils ont 
reçu, preuve que donc les 
radios libres correspondent 
à un réel besoin de la part 
de ceux qui ne peuvent 
habituellement s'exprimer. 
Radio 93 a réussi à faire 
citer comme témoins des 
membres des partis de 
gauche, dont Ralite, dépu­

té P C F , et l'adjoint au 
maire de Saint-Denis. Ils 
défendent hypocritement 
les radios libres, espérant 
sans doute pouvoir les 
museler par la suite, en 
cas de réaménagement du 
monopole, défendant leur 
conception de pluralisme 
des opinions. 

Quelques instants plus 
tard, le jardinier de la 
municipalité de Saint-Denis 
témo igna i t . Il exp l iqua 
pourquoi, lors de la grève 
des municipaux, il s'était 
adressé à Radio 93 : «On 
était en grève; on s'est 
adressé à la presse sans 
résultat. 

Je me suis affronté au 
blocage de la CGT, du 
PCF, de 93 Actualités. // 
ne me restait plus telle­
ment de moyens. Je me 
suis adressé à Radio 93. lis 
m'ont permis de m'expri-
mer là où je ne pouvais le 
faire ailleurs. » 

Suiv i rent d 'au t res té­

moignages, les uns politi­
ques, les autres techni­
ques. Tous réclamaient la 
libération des ondes et la 
fin du monopole. La partie 
civile ne manqua pas. dans 
un discours réactionnaire, 
de faire l'amalgame : ra­
dios libres = terroristes. 
Tubiana pour la Défense, 
dans une plaidoierie théâ­
trale, s'évertua à démon­
trer les contradictions de la 
législation ainsi que les 
atteintes à la liberté d'ex­
pression et la violation de 
la Convention Européenne 
des Droits de l'Homme 
que constituait le monopo­
le. 

Le jugement est mis en 
délibéré jusqu'au 30 mai 
mais, quelle que soit la 
décision de la Just ice, 
comme le disait à la barre 
le réprésentant de Radio 
Verte Fessenheim : «Vous 
Ile pouvoir), nous prenez 
1, 2, 3 émetteurs ; il en 
restera toujours pour dire 
ce que vous faites b>. 

Jeudi 25 Mai :procès de 
Radio Rockett à la 17" 
Chambre du Tribunal cor­
rectionnel de Paris, 

dénonciation menée par 
les partisans du boycott 
vers de faux débats, et 
cela à quelques jours du 
départ des joueurs pour 
Buenos -A i res . In ter rogé 
par le Monde, avant l'in­
cident M. Hidalgo décla­
rait : «On veut nous entraî­
ner dans des discussions 
alors que nous avons l'ha­
bitude d'agir concrètement 
comme des sportifs. Beau­
coup de personnes ont 
entamé de longues discus­
sions à propos de la situa­
tion au Zaïre, mais ce sont 
les parachutistes, des 
hommes de terrain, qui ont 
agi». Il a rappelé sa posi­
tion : «Les manifestations 
sportives sont sans doute 
le meilleur moyen de réunir 
la jeunesse du monde. On 
cherche aujourd'hui à les 
contrarier, voire à les effa­
cera. 

C O M M U N I Q U E 
D U C O B A 

«A la suite de l'agres­
sion dont è été victime 
Michel Hidalgo ce 23 mai, 
le COBA tient à réaffirmer 
que ce type d'actions est 
absolument étranger à la 
large campagne démocra­
tique qu'il mène depuis 5 
mois. Toutes les violences 
qui se développent autour 
du Mundial sont le fait soit 
de ceux qui cherchent à 
faire taire les artisans de la 
dénonciation [un membre 
du COBA Bordeaux a subi 
des sévices corporels : 
brûlures de cigarettes et 3 
autres ont eu leur appar­
tement mis à sac), soit 
ceux qui en réponse au 
blocage auquel a à faire 
face la campagne du CO­
BA (interdiction de mani­
fester, silence des médias) 
se situent en marge des 
actions que nous préconi­
sons. En tout état de cau­
se, le COBA rappelle que 
c'est au gouvernement et 
non à Michel Hidalgo ou à 
la Fédération Française de 
Football que revient la dé­
cision de ne pas envoyer 
l'équipe de France en Ar­
gentine comme le stipule 
expressément fa loi Ma-
zeaud». 

A P R E S L ' A R R E S T A T I O N 
D U C O R R E S P O N D A N T 

D U MONDE 
E N A R G E N T I N E 

Le cor respondant du 
Monde en Argentine vient 
d'être relâché par la police 
de Videla après 24 heures 
d'arrestation et d'interroga­
toires. La police argentine 
lui reprochait de ramener 
en France des «documents 
subversifs nuisibles à l'Ar­
gentine». Après avoir «ré­
cupéré» ces documents 
(probablement sur des cas 
de torture) la police a 
forcé le journaliste à signer 
une déclaration dans la­
quelle il reconnaît le carac­
tère «subversif» de ces do­
cuments en échange de sa 
remise en liberté I A quel­
ques jours de l'ouverture 
de la Coupe du Monde, 
l'ôtau policier de Videla se 
resserre toujours plus pour 
empêcher que toute la vé­
rité éclate sur sa dictature 
odieuse sur le peuple ar­
gentin. 
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Marée noire de YAmoco Cadiz 

m DES DÉCHETS A N'EN SAVOIR 
QU'EN FAIRE 

• LA MOBILISATION 
SE POURSUIT 

De notre correspondant à Brest Jean-Jacques KERFICIEN 
A l'entrée du port de 

commerce de Brest des 
militaires équipes de talkies 
walkies règlent la circula­
tion des camions arrivant 
en colonnes qui font la 
navette entre les fosses des 
dunes et les terre-pleins du 
port. 30 000 tonnes de 
sable, de vase et de goé­
mon polluées è 1 ou 2 % 
seulement de mazout 
ont déjà été entassées, une 
masse impressionnante de 
6 à 7 m de haut étalée sur 
50 m de large et 150 m à 
200 m de long, alimentée 
par une pelleteuse. On 
ramasse de plus en plus de 
sable pour de moins en 
moins de pétrole, un liqui­
de nauséabon qui nous 
prend à la gorge en suinte 
et s'écoule dans une tran­
chée prévue à cet effet. 
Quelques centaines de mè­
tres plus loin sur les rem­
blais de la future forme de 
rade double qui devra ac­
cueillir des pétroliers de 
500 000 tonnes, des fosses 
pleines de mazout et de 
goémon, 2 de 7 000 m3. 
une de 3 500. pourtant ce 
qu'elles contiennent ne 
comprend que 3 è 4 % de 
mazout, d'après un res­
ponsable elles ne représen­
tent que 10 % du pétrole 
de l'Amoco Cadiz. 

A La question de savoir si 
on allait utiliser ces déchets 
pour la construction des 
routes, des ouvriers com­
pétents en la matière nous 
ont répondu avec un souri­
re amusé. Pourtant c'était 
la solution officielle. Un 
des ingénieurs des ponts et 
chaussées nous a révélé 
son intention de l'utiliser 
pour une route à l'intérieur 
du port (il v a déjà de quoi 
faire des kilomètres). Tou­
jours est-il que depuis quel-

ques jours on voit cette 
vase étalée sur les rem­
blais, malaxée avec de la 
chaux vive à l'aide de 
moyens dérisoires : trac 
teui qui s'enlise en ôpen-
dant la chaux, épandour 
d'une puissance ridicule. 
Mais le pire ce sont les 
conditions de travail : les 
conducteurs se trouvent 
exposés au benzène et à la 
chaux sans aucune protec­
tion et bien entendu sans 
contrôle médical. Des bull 
dozers allemands attendent 
depuis la fin de la semaine 
dernière, d'être employés 
à cette tâche, ce qui peut 
être en rapport avec le fait 
que les travailleurs de l'en 
if éprise localo de travaux 
publics sont en grève 
depuis 15 jours contre leurs 
salaires de misère. Pendant 
ce temps, alors que le PCF 
estime que la marée noire 
est «de l'histoire ancien 

nos», les pal is de gauche 
s'opposent de fait A la 
mobilisation. Ainsi la muni­
cipalité PS réclame une 
amende de 230 F à un 
membre du Comité anb 
marée noire pour avoir écrit 
à la peinture « «Mazoutés 
aujourd'hui, radio actifs 
demain» I Quant à la CGT 
de Brest qui organisait ce 
week-end une fête de 
grande ampleur (avec 
choucroute et forte bière) 
elle a interdit l'entrée au 
collectif Amoco Cadiz qui 
regroupe les Comité anti 
marée noire, les CLIN, la 
CSF et de nombreuses 
associations. Motif «il ne 
faut pas effrayer les gens 
avec le nucléaire» I Est-ce 
aussi pour rassurer les gens 
que le COBA se vit lui 
aussi interdire l'accès 7 
Tout cela n'empêche pas 
les Comités anti marée 
noire de poursuivre leur 

lutte : 90 personnes à Port-
sall, 400 à Lesneven pour 
une information sur la san­
té dans le courant de la 
semaine derniôro ce qui ne 
s'était jamais vu â Lesne­
ven... Des montages, qui 
donneront la parole à ceux 
que droite et gauche veu­
lent faire taire, sont en 
cours de réalisation 

C'est avec les petits pê 
c heurs et goémoniers en 
particulier, comme avec les 
travailleurs victimes de tou 
tes les marées noires du 
capitalisme en général, que 
la lutte pourra passer à un 
stade supérieur et débou­
cher de l'information à la 
riposte. L'idée d'un ras­
semblement national cet 
été en Bretagne fait son 
chemin ; on en parle sé­
rieusement dans les réu­
nions des comités anti ma­
rée noire. 

Saint Etienne 

UNE JOURNÉE ANTI-MARÉE NOIRE 
Animation inhabituelle 

place de l'Hôtel de Ville 
samedi dernier à Saint 
Etienne : pendant huit 
heures, ce seront des dis 
eussions ininterrompues, 
un forum permanent con­
tre la marée noire I Une 
exposition, de nombreux 
panneaux accusatours, se 
dressaient sur la place, 
dénonçant les responsabili 
tés de l'Etat bourgeois et 
des compagnies pétroliè 

res, donnant de nombreu­
ses explications sur les dé 
gâts causés aux sites bre 
tons, au milieu marin. Des 
panneaux montraient aussi 
la plaie du chômage en 
Bretagne qu'accroît la ca 
tastrophe de YAmoco Ca­
diz. D'autres enfin expo 
saient l'action des Comités 
anti marée noire de Bre 
tagne et les revendications 
populaires, autour du mot 
d'ordre ! «Les pollueurs 
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doivent payer, » 
Cette initiative, suivie 

par de très nombreux sté 
phanors, donnait le coup 
d'envoi d'une campagne 
d'information, appuyée par 
une pétition anti- marée 
noire, devant déboucher 
sur un meeting au cinéma 
«Le France» le 23 juin 
prochain, avec projection 
d'un montage dos Amis de 
la Terre, des témoignages 
de Bretagne et des inter­
ventions de plusieurs orga 
nisations. Cette initiative, 
qui connait déjà un succès 
certain, malgré les silences 
de la presse locale (Le Pro 
grès), doit favoriser un dé 
bat intéressant, tant autour 
du soutien à l'UFC-ûue 
choisir contre la SheH.que 
sur les responsabilités gou 
vernementales ou le rôle 
des travailleurs dans la lut 

te contre la marée noire... 
Le texte signé par 21 or­
ganisations qui ont rejoint 
tes premiers signataires 
(Amis de la Terre, CSCV, 
UOPDP, M AN...) est une 
bonne base en effet pour 
aborder les problèmes de 
fond, y compris ceux des 
enquêtes publiques, du 
contrôle des travailleurs 
sur-l'application des mesu­
res de sécurité et notam­
ment de tout plan d'ur 
gence (y compris avec pu­
blication des plans 
ORSEC radiations de 
Creys-Malville ou St Mau­
rice l'Exil). Des militants de 
l'UOPDP ont participé acti­
vement à cette animation. 

Corresp. 
SAINT ETIENNE 

Une assurance 
contre la pollution 
pour les patrons 

Le Contre d'Information 
dos Assurances a annoncé 
la création d'une nouvelle 
assurance destinée à pré­
venir les industriels des 
dommages dont ils se 
raient redevables par la 
pollution de leurs usines. 
Ce système intitulé «Ger-
pol» est théoriquement 
destiné à couvrir des si-
nistros imprévisibles, des 
experts des assureurs de­
vant auparavant examiner 
les usines pour déterminer 
si les équipements de 
sécurité nécessaires sont 
tous en place... Derrière 
ces belles paroles, des 
menacos précises : il est 
évident que l'intérêt des 
patrons sera de s'assurer 
plutôt que de financer des 
investissements de sécurité 
jugés coûteux et peu utiles 
par eux D'autre part, il est 
évident quo les experts des 
assureurs fermeront les 
yeux sur pas mal de choses 

pour pouvoir décrochai 
des contrats compte-tenu 
do la concurrence. 

Cette assurance apparaît 
au total comme une opé 
ration destinée à contrer 
les exigences qui s'affk 
ment en matière de sécuri­
té : «Nous sommes assu 
rés, vous serez rembour­
sés», dira-ton aux victi­
mes plutôt que de revoir les 
équipements industriels I 

Quand on connaît l'étroi-
tesse des liens financiers 
entre assurances, banques 
et directions des trusts, on 
peut imaginer sans risque 
d'erreur, qu'il s'agit en 
tout cas d'une opération 
bel ot bien concertée... 

En somme les pollués 
seront toujours pollués 
qu'importe puisque les pol 
lueurs eux seront assures I 

P P U J O L 

Bulldozers et CRS 
Les squatters parisiens 

pourchassés 
12*, 13", 15". Mardi, les gendarmes mobiles rôdaient 

dans ces trois arrondissements. Cars grillagés, mous­
quetons. Objectif : expulser, sans aucune décision 
judiciaire les occupants d'un certain nombre d'immeu 
bles abandonnés : 89 rue Nationale, me Lahire, rue 
Général Beuret. Rue Nationale, les gendarmes embar 
quaient tous ceux qui se permettaient de discuter avec 
les squatters. Rue Lahire, un buftdozer attentait derrière 
les cars bleus pour raser l'immeubla. Rue du Général 
Beuret également, alors que l'immeuble était devenu un 
pôle de l'animation du quartier, et que 10 000 personnes 
avaient signé une pétition pour que l'immeuble et son 
parc soient préservés pour la vie du quartier, plutôt que 
d'être démoli pour le compte d'un promoteur. 

Lycée d'enseignement professionnel 
de Pavillons-sous-Bois 

Non au licenciement 
des maîtres auxiliaires 
Novembre 77, devant trois témoins, M. Corbesee. 

inspecteur de l'enseignement technique brutalise un 
maître auxiliaire. 

Mars 78, un maître auxiliaire de menuiserie — a 
juste titre s'oppose, pour des raisons pédagogiques 
à son chef de travaux. 

Mars 78, le proviseur du lycée d'enseignement 
professionnel s'oppose au maintien dans le lycée de 
ces 2 maîtres auxiliaires. Ce qui équivaut en fart à des 
licenciements. C'est pourquoi à l'appel de la section 
SGEN CFDT, les enseignants du LEP de Pavillon 
sous Bois, syndiqués CFDT. CGT et FEN se sont mis en 
grève le mardi 23 mai sur les mots d'ordre : 
— Annulations des sanctions 
- Réintégration de nos collègues. 

AG des grévistes 

«Démocratie» 
peau de chagrin 

Selon l'association «France torre d'asile» qui tenait 
ses assises ce week-end, «de plus en plus de 
demandeurs d'asile proviennent de pays tradition­
nellement considérés comme démocratiques (Etats-
Unis, Canada, Allemagne fédérale, etc.). Ce fait 
conduit à se pencher sur la crise des libertés et ses 
répercussions sur la notion de réfugiés» ont affirmé 
certains intervenants. 
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• Mettant -»n avant, lundi soir, comme «justificatif» de la 
présence des troupes françaises en Afrique, celle des milliers 
de Cubains qui s'v trouvent (en Angola et dans la Corne de 
l'Afrique), le ministre Guiringaud a minimisé sans vergogne 
cette présence ; «Il y a au total, dans l'ensemble de l'Afrique, 
peut-être 5 000 soldats français, y compris 4 000 à Djibouti. 
Mettons 5 500 plus les parachutistes de Kolwezi. Je crois que 
nous sommes loin d'être les gendarmes de l'Afrique». 

En fait, si l'on compte tout le réseau de bases et de points 
d'appui, si l'on additionne les conseillers militaires et les 
forces d'Intervention en action aujourd'hui, il y a au moins 
quinze mille militaires français présents en Afrique. Cette 
implantation, bénéficiant de l'héritage de la période coloniale, 
l'impérialisme français a réussi à la maintenir grâce aux 
accords de défense par lesquels certains pays lui sont encore 
liés. Il la renforce en intervenant en faveur de régimes 
africains chancelants. En proposant à la conférence franco-
africaine une «force d'Intervention africaine» l'impérialisme 
français ne vise nullement à aider les pays africains à renforcer 
leur unité et â régler leurs affaires entre eux, hors des 
ingérences de puissances extérieures au continent. Il veut au 
contraire créer un pacte qu'il coifferait et dirigerait. Il veut 
intégrer directement des forces africaines au dispositif 
impérialiste qu'il a mis en place en plusieurs points de 
l'Afrique. 

D E S A C C O R D S POUR L'INTERVENTION 

Lors de l'accession à l'indé­
pendance, les accords de défen­
se signés avec plusieurs Etats 
africains prévoyaient en plus de 
l'«assistance technique» la pos­
sibilité d'intervention française en 
cas d'appel des gouvernements. 
En échange de cette «protec­
tion» de type néocolonial, la 
France obtenait de maintenir des 
bases, des installations, des faci­
lités aériennes et navales dans 
ces pays. Il y avait même des 
dispositions annexes assurant la 
fourniture en priorité de matières 
premières et de produits straté­
giques à la France (hydrocar­
bures, uranium, thorium, lithium, 
etcl 

Les accords étaient bilatéraux, 
mais il y avait aussi des accords 
multilatéraux, pactes entre A-
fricains et coiffés pa' 'a France, 
l'un avec le Niger, le Bénin 
(Dahomey) et la Côte d'Ivoire, 
l'autre comprenant le Congo, le 
Centrafrique et le Tchad. Ces 
accords serviront directement à 
des interventions militaires fran­
çaises au moins dans deux cas : 

en février 1964, au Gabon pour 
sauver le régime de M' Ba, en 
1968 et après contre le Frolinat 
au Tchad. 

En fonction des changements 
de régime, de l'évolution politi­
que, et même de décisions du 
gouvernement français qui tend 
à concentrer ses troupes dans 
les bases les plus intéressantes 
du point de vue stratégique, ces 
accords de coopération vont soit 
être dénoncés par les Etats 
africains, soit être renégociés, 
soit tout simplement tomber en 
désuétude. Il n'y a que quatre 
Etats qui n'ont pas modifié les 
accords de défense signés en 
1960 - 1961 : la Côte d'Ivoire, le 
Centrafrique, le Gabon et le 
Togo. On peut y ajouter le 
Sénégal qui les a renégociés en 
1974, mais pas dans un sens 
restrictif. 

Beaucoup d'autres Etats ont 
dénoncé les accords de défen­
se : le Niger et le Congo en 
1972. la Mauritanie en 1973. 

Madagascar en 1973. Los deux 
bases (Diego Suarez et Irato) en 
territoire malgache seront éva­
cuées en 1975. 

La «coopération militaire» 
prend aujourd'hui principalement 
la forme d'accords d'«assistance 
technique militaire». En principe 
celle-ci comporte une assistance 
en personnel (conseillers et 
techniciens). La formation de 
stagiaires en France et une aide 
logistique. Ces accords s'appli­
quent dans une quinzaine de 
pays et ne prévoient pas, du 
moins dans leur libellé, de possi­
bilités d'intervention, puisqu'ils 
ont été signés par des pays 
comme l'Algérie, la Libye et 
Madagascar. 

Mais, dans un certain nombre 
de cas, ces accords couvrent des 
protocoles et des clauses secrè­
tes permettant l'interventionnis­
me français sans que celui-ci se 
présente sous la même forme 
ouverte qu'à l'époque des ac­
cords de «défense». C'est ainsi 
que le Tchad et la Mauritanie ont 
signé de tels accords, en même 
temps que l'impérialisme français 
se servait de son aide militaire 
pour faire signer à ces régimes 
des accords économiques qui le 
servent. C'est ainsi que, juste 
après les accords militaires de 
décembre 1975'qui dht permis au 
gouvernement d'Ould Daddah de 
s'engager dans la guerre contre 
le peuple sahraoui, le gouverne­
ment mauritanien signait un ac­
cord d'indemnisation très favo­
rable pour l'impérialisme français 
et les autres impérialismes occi­
dentaux (90 millions de dollars 
dont 40 payés tout de suite, le 
reste remboursable par tranches 
de 10 millions de dollars chaque 
année). 

Avec le Tchad, c'est l'accord 
d'assistance technique militaire 
de mars 1976 qui couvre la 
reprise de l'intervention militaire 
française. Une convention per­
met de plus au gouvernement 
français de «prêter» au Tchad 
des militaires en «service déta­
ché». 

Les bases françaises en Afrique 
— En Côte d'Ivoire, la base de, 

Port Bouet, près d'Abidjan, avec 
le 4 e bataillon d'infanterie de 
marine, et des troupes de l'ar­
mée de l'air (405 hommes) 

— Au Gabon, à Libreville le 6 ' 
bataillon d'infanterie de marine 
(410 hommes) ainsi qu'une base 
aérienne. Cette base sert de 
structure d'accueil à des compa­
gnies de la Force Française 
d'intervention. 

— Au Sénégal, (Dakar), le 10* 
bataillon d'infanterie de marine, 
une base aérienne et navale (en 
tout 1 135 hommes) 

— Au Cameroun, à Douala, 
une escale de transit et d'appro-
visonnement en vivres (3 hom­
mes!. 

Il s'agit donc d'une force 
permanente de 2 000 hommes en 
Afrique de l'ouest, sans compter 
les conseillers militaires dans 
chaque pays (dont le nombre est 
tenu secret, sans doute plusieurs 
centaines), sans compter 'les 
compagnies qui séjournent en 
manœuvre presque sans arrêt. A 
cela, il faut ajouter les troupes 
qui interviennent au Tchad et en 
Mauritanie (plusieurs centaines, 
au moins 2 000 en tout). 

Les bases d'Afrique de l'Ouest 
servent de relais pour le trans­
port de troupes et de matériel, 
ou de ôases d'agression : l'année 
dernière, les treize Transall qui 
ont amené les troupes marocai­
nes au Zaïre, ont transité par la 
base de Dakar. C'est de cette 
base également que sont parties 
les troupes et les Jaguar qui 
interviennent contre le peuple 
sahraoui depuis novembre 1977. 

MAURITANI 
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">Wv*nt«ui mibtaUr 
Bote mMaifff 
Potnf d'appui 

Mais, les troupes stationnées 
dans ces bases manœuvrent 
constamment dans les territoires 
de ces pays africains où elles se 
déplacent librement. Elles parti­
cipent à la repression des mou­
vements populaires, comme elles 
l'ont fait l'année dernière contre 
des manifestations de paysans 
producteurs de café en Côte 
d'Ivoire. 

- Aux bases stationnées en A-
frique de l'ouest, il faut ajouter 
la base aérienne et navale de 
Djibouti avec 4 000 hommes et la 
flotte la plus importante de 
l'Océan Indien. Au sud de l'Océ­
an Indien, il y a un dispositif 
comprenant la Réunion 12 000 
hommes), Mayotte 2 000 hom­
mes et les îlots du canal du 
Mozambique. 

15 000 SOLDATS 
FRANÇAIS 
EN AFRIQUE 
ET DANS 
L'OCÉAN INDIEN 

Par Jean-Pierre C H A M P A G N Y 

L E S ILOTS DE L'OCÉAN INDIEN 
En annexant l'île de Mayotte aux Comores en 1976, 

l'impérialisme français a redéployé son dispositif militaire au Sud 
de l'Océan Indien. Celui-ci avait été affaibli par l'évacuation des 
bases de Madagascar. En même temps, son dispositif 
d'intervention utilise les l a s du Canal du Mozambique annexées à 
Madagascar et Trome/in annexée à l'Ile Maurice. Avec Mayotte, 
ces 0es forment un ensemble qui permet à la France de contrôler 
et de surveiller le canal du Mozambique, voie de passage stra­
tégique des supertankers pétroliers. Plusieurs dizaines de paras et 
de gendarmes français tiennent des stations de météorologie —en 
fait on y installe actuellement des stations d'écoute, des radars et 
des pistes d'atterrissage. 

— - , •' 

«L'assistance militaire constitue 
une des priorités» 
Extraits du rapport à l'Assemblée nationale 
sur le budget 1978 de la coopération 

«L'année qui s'achève a été 
marquée par fa montée des 
périls, l'extension des conflits, la 
poursuite d'une course aux ar­
mements préjudiciable à des 
économies fragiles. 

Les raids du Polisario sur la 
Mauritanie, le poids de la Lybie 
au Nord du Niger et du Tchad, 
la présence cubaine au sud du 
Zaïre, les combats qui se dérou­
lent à proximité de Djibouti, en 
sont les manifestations concrè­
tes. 

Cette situation devait trouver 
sa traduction dans les orienta­
tions budgétaires du ministère de 
la coopération pour 1978. 

Ainsi dans un budget en 
croissance modérée, notre assis­
tance technique militaire figure-t­
elle parmi les priorités». 

Le rapporteur souligne plus 
loin, «la nécessité de faire face à 
la politique de l'URSS», quand 
celle-ci cherche à déstabiliser 
certains régimes, ou quand elle 
apporte une aide militaire à ces 
régimes, l'impérialisme français 

entend donc faire face à cette 
rivalité. 

«Votre rapporteur doit 
relever l'attitude ambiguë de 
l'URSS, peu portée vers l'aide 
économique et sociale au sein de 
laquelle elle occupe la dernière 
place, mais peu avare lorsqu'il 
s'agit de dispenser du matériel 
militaire au Burundi, à l'Empire 
centrafricain, au Congo, à Ma­
dagascar, au Mali, au Tchad, 
pour ne citer que les pays avec 
lesquels la France a signé des 
accords de coopération». 

Plus loin le rapporteur donne 
la mesure de l'importance do ce 
budget. En effet, les crédits 
affectés â la coopération militaire 
connaissent cette année une 
progression de 45 %. Quant aux 
autorisations de programme qui 
engagent les dépenses prévues 
pour les années à venir, elles 
passent de 11 550 000 francs à 
120 millions, soit dix fois plus, ce 
qui en dit long sur ce qu'envisa­
ge le gouvernement pour l'ave­
nir I \ . 
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INTERNATIONAI 
• Sur l'armée zaïroise, les témoignages des rapatriés de retour 
de Kolwezi, sont assez unanimes : dans l'ensemble ils 
signalent que les soldats de Mobutu n'ont guère été en mesure 
de faire front aux forces qui les ont attaqués le 13 mal. 
Certains soldats de l'armée zaïroise ont rejoint les attaquante, 
d'autres ont participé aux pillages, ont procédé à des 
exécutions sommaires, ou tout simplement sont partis an 
dérouta. Les choses n'ont cessé de se dégrader depuis 19/4 
alors que Mobutu évoquait déjè : l e s vols, les détournements 
et les abus au détrimant de l'État at des individus, les 
innombrables faux et usages de faux, l'utilisation abusive de 
biens de l'armée et du personnel civil et militaire, l'extorsion 
de fonds, les arrestations et les détentions arbitraires» en 
usage dans sa propre armée 

Parce que l'armée zaïroise s'était trouvée incapable de faire 
face aux attaques de l'an dernier, dans la première guerre du 
Shaba. une tentative de reprise en mains è été faite en 1977-78. 
Dans ce but, las Français avaient formé des unités aéroportées 
alors que par ailleurs, aux dires du FLNC, les conseillers 
militaires belges avaient été portés au nombre de 5 000. Il n'y 
eut guère comme résultat de tout cala, du point de vue de 
l'armée zaïroise, que l'opération aéroportée du 16 mai dernier 
au cours de laquelle les unités «d'élite» zaïroises occupèrent 
l'aéroport de Kolwezi. De fait, allas ne s'en assurèrent pas 
réellement le contrôla ; alors que las Français préféraient 
larguer des parachutistes plutôt qu'atterrir, las Belges, eux. 
c o m m e n c è r e n t leur opéra t ion en « l ibérant» l 'aéroport , 
s'attirent la colère de Mobutu qui voyait ainsi bafouer son 
«spectaculaire» fait d'armes. 

Avec près de 45 000 hommes et 20 000 gendarmes, l'armée 
zaïroise est cependant une des plus grosses d'Afrique. Mais 
son Inefficacité est è l'image du régime qui, depuis un an , a 
vu s'accélérer sa décomposition, encourageant une véritable 
curée da différents impérialismes — dont l'intervention même 
a nourri cotte décomposition réprimant avec une violence 
renouvelée, les masses. 

Par Grégoire C A R R A T 

LA CURÉE IMPÉRIALISTE 
ET LA DÉCOMPOSITION 
DU RÉGIME DE MOBUTU 

L'Année 1973 avait été mar­
quée par un tournant dans la 
politique zaïroise, avec l'affirma­
tion d'une politique étrangère 
autonome, et le début des mesu­
res de «zaïrianisation» de l'éco­
nomie. 1974 verra l'extension de 
ces mesures, ainsi que la «radi 
cassation» avec la prise en main 
par l'Etat zaïrois, des secteurs les 
plus importants de la production 
et de la distribution. Mais c e u va 
être remis en cause fin 76. avec 
la dêc»s»on. sous le poids des 
difficultés économiques, de re­
mettre 60 % des biens d leurs 
anciens propriétaires. 

LA LOGIQUE 
DU REGIME MOBUTU 

Cette décision est dans la 
logique du régime Mobutu qui, 
s'il a effectué à un moment, 
certaines tentatives favorables à 
la consolidation de l'indépen­
dance, a finalement maintenu 
des choix de développement qui 
laissaient une large place è l'in­
tervention des sociétés étrange 
res dans les secteurs clés et qui 
figeaient le pays dans la dépen 
dance a l'égard des cours du 
cuivro. L'accumulation des det­
tes a atteint un point tel que 
dès 1975, le Zaïre ne pouvait 
plus rembourser. C'était la porte 
ouverte è un contrôle croissant 
des organismes financiers inter 
nationaux sur l'économie zaïroi­
se, à un accroissement vertigi 
neux de l'inflation, et au dé 
veloppemeni de la corruption, 
profitant particulièrement è des 
couches de la bourgeoisie, instal­
lées dans l'appareil d'Etat. 

Avec l'intensification des in­
terventions impérialistes dans les 
affaires du Zaïre, depuis la pre 
miére guerre du Shaba, com 
mencée en mars 77. cette situa 
tion n'a cessé d'empirer. 

L E «PLAN MOBUTU» 
ET LA T U T E L L E FINANCIERE 

Les pays occidentaux ont four 
ni d'énormes sommes au Zaïro, 
après la première guerre du 
Shaba. La dette du Zaïre est 
aujourd'hui estimée à plus de 
deux milliards de dollars — trois, 
disent des mouvements opposés 
a Mobutu, et pas seulement le 
FLNC - 20 % du revenu natio 
nal doivent être prélevés pour le 
service de la dette. En fait, des 
pays occidentaux ont laissé celle 
ci enfler en permettant au Zaïre 
de prendre un retard de 100 
millions de dollars sur ses rem­

boursements. En septembre 
1977, 86 % de la dette a été 
consolidée, les délais de rem 
boursement ont été allongés. Le 
plan prévu dès 1976 par plusieurs 
pays, dont les Etats-Unis et ceux 
de la CEE. pour <da reconstruc 
tinn de l'économie zaïroise» a été 
remis d'urgence â l'ordre du 
jour. En février 1978, Mobutu a 
fait un tour d'Europe pour que 
les modalités d'un «P.an M*ii 
shall» pour le Zaïre, nommé 
depuis «Plan Mobutu», soient 
fixées. 

Les dix principaux investis 
seurs ont accepté de fournir un 
prêt de 250 millions de dollars, 
afin de financer les investisse 
ments prévus, notamment un 
nouveau système d'évacuation 
du cuivre par eau et la mise en 
valeur de mines autres que celles 
du cuivre f Le «plan Mobutu» a 
également des investissements 
agricoles : la disette menace 
dans certaines régions et le 
Zaïre, pays à 85 % agricole, 
importe — en fraude — de la 
viande rhodésienne (30 % des 

recettes sont utibsées pour im 
porter des biens alimentairesl. 

A la faveur de ce plan, les 
pays occidentaux ont imposé au 
Zaïre une véritable tutelle finan­
cière. La Banque centrait du 
Zaïre a été ainsi confiée è un 
expert du Fonds Monétaire In­
ternational. Et Mobutu, dans un 
discours prononcé le 25 novem­
bre 1977. a défini les grandes 
lignes de son plan, a l'usage des 
investisseurs étrangers : tou­
tes les entreprises sont -déraina 
nisées» (1) a 100 % pour 5 ans. 
Les investisseurs étrangers sont 
invités à revenir, Mobutu leur 
assurant leur ajuste profit». Les 
sociétés étrangères reviennent en 
force avec la suppression du 
monopole d'Etat sur les trans 
ports fluviaux, très utilisés pour 
le cuivre par exemple, et dont 
l'aménagement est un objet es­
sentiel du «Plan Mobutu» ; sur 
Air Zaïre... les actions de 
l'Etat sont restituées â la MIBA, 
société belge qui exploite la 
diamant au Kasaï. 

INGA. NORD S H A B A : 
L E S C O N C E S S I O N S 

C O M M E SI UN QUART 
DE LA F R A N C E 

ÉTAIT ABANOONNÉ 
A L'ÉTRANGER I 

Le site d'inga - où est corn 
Uuii l'un des plus gros banagub 
du monde - a été déclaré «zone 
franche» pour les investis-
monts étrangers Dans le Nord 
Shaba, la société allemande 
OTRAG se voit offrir, en echan 
ge de 250 millions de francs de 
location annuelle, un territoire 
équivalent au quart de la France, 
pour y effectuer des estait de 
fusées jusqu'en l'an 2 000. 

Le Zaïre doit, à la demande de la 
société, évacuer la population. Las 
agents de la société, qui ne paie pas 
d'impôts, jouissent de l'extra terri 
tonalité : ils peuvent ce qu'ils 
veulent dans cette zone. Outre la 
menace que fait peser cette base 
de fusées au cœur de l'Afrique, 
cette transaction est quasiment 

un retour au régime des conces­
sions. 

L E S «RÉFORMES» 
DE M 0 8 U T U 
L E S P U R G E S 

Si les investisseurs étrangers 
ont saisi l'occasion de reprendre 
en mains les transports et les 
mines, ils sont cependant beau­
coup plus circonspects pour les 
autres activités : les entreprises, 
même tdézaîrienisées» ne "tour­
nent qu'à 30 - 40 % de leur 
capacité, quand le Zaïre manque 
de tout et du nécessaire. C'est 
qu'ils n'ont qu'une confiance 
limitée dans le régime et aucune 
confiance dans les «réformes» de 
Mobutu qui justement en laissant 
la porte ouverte è la pénétration 
impérialiste, est incapable de 
répondre aux problèmes écono­
miques du pays et se trouve 
confronté è un mécontentement 
croissant des masses. 

«On estime è Washington 
qu'un changement radical de 
politique est nécessaire à Kin­
shasa et que, plus celui-ci tarde 
ra, plus il sera difficile a réaliser» 
écrivait en février dernier La libre 
Belgique. C'est bien pour préve­
nir ce «changement radical», 
pour prévenir sa chute que 
Mobutu s'est lancé, après l'affai­
re du Shaba l'an dernier, dans 
une série de purges au sain de 
son propre entourage, en même 
temps qu'il présentait ces purges 
comme des «réformes» suscepti­
bles d'améliorer le sort du pays, 
ceci dans le vain espoir de duper 
les masses. 

En août 1977, l'ancien gouver­
neur du Shaba et un colonel de 
la garnison de cette province ont 
été condamnés à mort ; l'armée 
a été épurée. Puis ce fut le tour 
de l'administration. Le 13 sep­
tembre, Nguza Kad Bond était 
condamné à mort pour haute 
trahison. Cet ancien ministre des 
Affaires étrangères, présenté par 
certains occidentaux comme 
l'homme politique le plus compô 
lent, était un remplaçant possi 

ble. dangereux pour Mobutu. Il 
sera toutefois grôciô Le gouver­
neur de la Banque centrale, le 
ministre de la Justice ont été 
révoqués en môme temps qu'un 
grand nombre da leurs collabora­
teurs. Ces grandes purges ont 
été accompagnées de toute une 
série de réformes ; celles qui ont 
fait l'objet d'une plus grande 
propagande sont la réforme 
constitutionnelle, la réorganisa 
tion du parti de Mobutu, la 
tenue d'élections. Le résultat le 
plus visible est le rétablissement 
du poste de premier ministre 
attribué è Mpinga, qui a conçu 
tous les grands projets de Mobu­
tu, et qui est considéré comme 
un «homme de confiance». 

Ces réformes n'ont pas empê­
ché le développement de plu­
sieurs mouvements populaires. 
Elles n'ont pas nlnnti non plus la 
décomposition du régime. A la 
mi-février, un coup d'Etat a été 
déjoué. 67 officiers et 24 cives 
ont été jugés. 13 d'antre eux ont 
été exécutés, avec une grande 
publicité. Puis l'armée a été une 
nouvelle fois épurée. Le MARC, 
un des mouvements d'opposi­
tion, affirme que jusqu'aux deux 
tiers des officiers ont alors été 
arrêtés sur ordre de Mobutu. 
Même si certains doutes subsis­
tent sur la réalité du «complot», 
il reste que Mobutu ne se 
trouvait pas du tout rassuré au 
sein de sa propre armée et 
vis à vis da son propre état 
major. 

Le régime de Mobutu, en 
permettant la curée impérialiste 
dans son paya, n'a pas pu 
garantir sa propre stabilité. Et la 
démagogie qu'il a déployée n'é­
tait pas non plus on mesure de 
ralentir l'expression du mécon­
tentement des masses qui. com­
me nous le verrons demain, a 
pris de l'ampleur au cours de 
l'année écoulée. 
(1) La «zawianisation» engagée 
en 74 signifiait une volonté de 
placer sous le contrôle de 
l'Etat zaïrois les entreprises jus­
que-là contrôlées par l'étranger. 

Le Shaba, «poumon» du Zaïre 
Le Shaba est considéré actuellement comme le poumon de 

l'économie zaïroise Toute désorganisation prolongée de la 
production dans cette province peut avoir des conséquences 
catastrophiques pour l'économie zaïroise, compte tenu de son 
schéma de développement, et aboutir à l'effondrement du régime 
de Mobutu. 

UN E N J E U STRATÉGIQUE 

Le cuivre et le cobalt procurent, è eux seuls, 70% des recettes 
à l'exportation et 50% de la totalité des revenus du gouvernement 
de Kinshasa. Or, l'exploitation de ces minerais est concentrée tu 
Shaba. où elle s'opère pour plus de la moitié dans des carrières à 
ciel ouvert, condition particulièrement favorable. 

L'intensité des appétits impérialistes vis-à-vis de cette région, se 
comprend aisément si l'on songe que le Zaïre est le sixième 
producteur mondial de cuivre et le troisième exportateur, avec 
500 000 tonnes en 77 dont 470 000 extraites par la Gôcamines, 
dans le Shaba. Elle se comprend très bien aussi lorsqu'on sait quo 
C5% de la production mondiale de cobalt sont extraits également 
pour les superalliages des avions et des fusées, et donc 
par la Gécamines. Ce métal, utilisé notamment pour les 
superalliages des avions et des fusées, et donc d'im­
portance vitale pour les industries de pointe des puissances 
occidentales, provient à 75%. en ce qui concerne les Etats Unis, 
du Shaba. région qui abrite à elle seule la moitié des réserve* 
mondiales, actuellement évaluées, de ce précieux minerai Tout 
cela, sans compter d autres ressources minières importantes tel 
que le diamant industriel, dont le Zaïre est le premier producteur 
mondial. 

L'économie zaïroise est aujourd'hui étroitement dépendante du 
cours du cuivre sur le marché mondial, alors que la convention de 
Lomé (signée en 1965, entre les pays africains, les pays caraïbes 
et la CEE) n'a toujours pas intégré le cuivre è la liste des produits 
dont les recettes d'exportation sont garanties pour les pays 
producteurs. La chute des cours du cuivre depuis 74, a 
entraîné ainsi une porto massive de devises pour le Zaïre, ce qui 
l'a amené par compensation à produire davantage, d'où une 
nouvelle chute des cours liée à l'abondance de cuivre sur le 
marché. 

UN MOYEN DE P R E S S I O N 

Par le biais de la production du Shaba. la Belgique a encore les 
moyens de peser lourdement sur la situation du Zaïre. La 
Gécamines est encore gérée par une société minière belge à 
laquelle elle est liée pour 25 ans, tandis que les postes-clés de 
l'encadrement technique étaient encore, jusqu'au déclenchement 
de la deuxième guerre du Shaba, occupés par des Européens, et 
particulièrement des Belges. Ce n'est sans doute pas par hasard 
que le gouvernement belge a fixé comme objectif unique à son 
intervention, l'évacuation de ses ressortissants, c'est on effet un 
moyen par lequel il peut mettre en cause l'exploitation des mines 
du Shaba, et par là peser sur le régime de Mobutu, dont il 
souhaite position en contradiction ouverte avec celle du 
gouvernement français la chute. 

Il y a là entre la position belge et celle du FLNC un point de 
convergence. Le FLNC, qui a peut-être endommagé les installa-
lions minières, espère lui aussi, en entravant la production du 
Shaba, peser de façon décisive sur l'économie zaïroise et favoriser 
par là la chute de Mobutu. 
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H I INTERNATIONAL 
Rhodésie : 
les racistes 
massacrent 

C'est un de leurs crimes 
lus plus odieux que les 
t roupes du régime de 
Smith ont commis le 14 
mai. Intervenant dans la 
localité de Gutu. alors que 
les guérilleros du Front 
Patriotique s'adressaient à 
une assemblée générale 
des habitants, ils ont sau­
vagement tiré dans la fou 
le. Le bilan officiel des 
victimes est de 52 morts, 
il serait en fait de 105. Alors 
que le Front Patriotique 
contrôle politiquement tou­
tes les zones rurales et que 
la politique raciste de re­
groupement des paysans 
dans des «villages proté­
gés», véritables camps de 
concentration, a échoué, il 
ne reste plus aux troupes 
de Smith qu'à pratiquer 
une politique de terreur 
systémat ique contre les 
liens profonds qui unissent 
les masses aux combat­
tants du Front Patriotique 
du Zimbabwe. Les racistes 
ne pénétrent plus dans ces 
zones qu'en convois mili­
taires et n'y passent pas la 
nuit. Toute l'administration 
est déjà prise en main par 
les patriotes, ainsi que la 
santé, la justice et l'ensei­
gnement . L a sauvage 
agression des hommes de 

Smith contre les villageois 
montre bien la faillite du 
prétendu «règlement inter­
ne». C'est dans ces condi­
tions que les ministre fan 
l o c h e s prétendent pro­
mouvoir un cessez-le-feu 
et tendre la main aux gué­
rilleros I 

Un porte-parole du Front 
Patriotique à Lusaka a dé­
claré que cette campagne 
de terreur était la seule 
réponse du régime aux 
lourdes pertes qu'il a es 
suyées dans les combats 
avec les guérilleros du 
Front : «Le massacre du 14 
mai fait partie de cette 
campagne sanglante et 
meurtrière contre des 
femmes et des enfants 
innocents ainsi que des 
hommes sans armes». 

A Maputo, les forces 
armées du Front Patrioti­
que du Zimbabwe ont pu­
blié un bilan de leurs 
victoires de janvier à avril. 
Elles ont battu plus de 
mille soldats racistes, abat­
tu dix avions ennemis et 
détruit 70 véhicules mili­
taires au cours de 270 
attaques. Des milliers de 
paysans du Zimbabwe ont 
été libérés des camps de 
concentration 

Brzezinski à Pékin 
Brzezinski, conseiller du 

président U S Carter, s'est 
rendu en visite officielle en 
Chine la semaine dernière. 
Il a rencontré le ministre 
des Af fa i res étrangères 
Houang Houa, le vice-
président Teng Hsiao-ping 
et le président Houa Kouo-
feng. Le ministre des Af­
faires étrangères chinois a 
notamment déclaré à cette 
occasion que les relations 
entre la Chine et les U S A 
pourraient s'améliorer, à 
condition que soient appli­
quées les clauses du com­
muniqué de Changhai. Ce 
commun iqué , s igné au 
cours du voyage de Nixon 
en 1972, prévoyait les con­
ditions de la coexistence 
pacifique entre les deux 
pays et d'une normalisa­
tion de leurs relations. En 
particulier, il prévoyait la 
reconna issance par les 
U S A de l'unité de la Répu­
blique populaire de Chine, 
ce qui implique l'évacua­
tion de Taiwan par les 
troupes américaines. Le 

ministre chinois a affirmé, 
en faisant allusion au com­
muniqué de Changhai : «Si 
ses principes sont appli­
qués sérieusement, les re­
lations entre les deux pays 
seront toujours en amélio­
ration. Voilà notre position 
conséquente et également, 
nous en sommes sûrs, les 
vœux communs des peu­
ples chinois et américain. » 

De son côté, Brzezinski 
a déclaré : «Le président 
des États-Unis souhaite 
des relations amicales avec 
une Chine puissante. Il est 
déterminé à vous joindre 
pour surmonter les obsta­
cles restant dans la voie de 
la normalisation totale de 
nos relations dans le cadre 
du communiqué de Chan­
ghai.» Sans qu'on puisse 
en voir bien entendu les 
résultats concrets, la visite 
de Brzezinski semble mar­
quer un progrès dans la 
voie de cette normalisa 
tion, contrairement à la 
visite de Vance l'année 
dernière. 

MADAGASCAR : CONFÉRENCE 
DES PAYS ET PARTIS 

PROGRESSISTES AFRICAINS 

La 5 ' conférence des 
pays et partis progressistes 
africains s'est tenue la se­
maine dernière à Madagas 
car. Elle réunissait l'Algé­
rie, la Libye, le Bénin, le 
Congo, la Guinée, la Gui­
née-Bissau, l 'Ango la , le-
Mozambique, Sao Tome et 
Principe, le Cap Vert, les 
Seychelles et la Tanzanie. 
Des délégués de l 'OLP, du 
Front Polisario. du Front 
Patriotique du Zimbabwe 

et du Mouvement militant 
mauricien y participaient. 

La conférence a pris po­
sition pour le retrait de 
toutes les troupes françai­
ses d'Afrique et pour l'ins­
tauration d'une zone de 
paix dans l'Océan Indien à 
l'abri des ingérences des 
grandes puissances. Elle a 
affirmé son soutien à la 
lutte du peuple sahraoui et 
à la lutte des peuples d'A­
frique australe. 

SHABA : LES PARAS FRANÇAIS 
FONT LA CHASSE 
AUX AFRICAINS 
«Ils tirent sur tout ce qui bouge» 

«Je ne veux pas prendre 
une mentalité d'assiégé... 
Je veux m'aérer», avait 
déclaré le colonel Erulin 
après avoir repris le con­
trôle de Kolwezi. Sous 
prétexte de surveiller les 
abords de Kolwezi, ou de 
retrouver de supposés ota­
ges, les paras français vont 
ratisser la région du Sha­
ba. Ils envisagent dans les 
jours à venir de «nettoyer» 
également la ville de Mut-
shasha (a lors qu 'aucun 
ressortissant étranger ne 
s'y trouve). Mercredi ma­
tin, une rumeur parfaite­
ment incontrô lée fa isai t 
état d '«otages» f rançais 
emmenés en Angola en 
passant par la Zambie. S i 
le prétexte de «sauver des 
Français» amenait les pa­
ras français à la frontière 
angolaise, près des bases 
du F N L C , le risque d'une 
internationalisation du con­
flit et d'une intervention 
soviéto-cubaine se trouve­
rait accru. 

A Kolwezi et dans la 
région, c'est à une véri­
table chasse à l'Africain 
que se livrent les légion-

Les paras français en action : une certaine façon de se renseigner... I 

naires avec les méthodes 
racistes et barbares d'une 
soldatesque coloniale. Le 
mythe d'une intervention 
limitée et «propre» n'est 
plus crédible. Pour les 
légionnaires, tout Noir est 
un ennemi potentiel. La 

presse qui faisait état de 
l'indiscipline et des atta­
ques contre des civils eu­
ropéens de la part des rebel­
les est bien discrète sur les 
crimes des légionnaires au­
jourd'hui. Un journaliste 
belge du Soir raporte : «Ils 

tirent sur tout ce qui bouge, 
fis ont tué des innocents. 
Pour eux, les Noirs ne 
comptent pas. Ils ont assa­
ssiné aussi quatre Belges. 
Un Yougoslave aussi a été 
abattu sans raison à côté 
de sa voiture». 

Paris : Cinquième conférence franco-africaine 

UNE FORCE D'INTERVENTION 
AFRICAINE OU 
NÉO - COLONIALE ? 

La cinquième conférence 
franco-africaine, en pleine 
guerre du Shaba, a été 
principalement consacrée 
au thème de la «sécurité 
de l 'Afr ique».- L'arr ivée 
spectaculaire, mardi, de 
Mobutu en tenue léo­
pard, la mettait à l'ordre 
du jour, si besoin était. 
Alors que les premières 
conférences étaient desti­
nées avary tout à discuter 
des relations économiques 
franco-africaines, c'est in­
contestablement les ques­
tions militaires qui ont 
dominé cette conférence. 
Ainsi, Giscard a pu mini­
miser les contra dictions qui 
opposent les pays africains 
à l ' impér ia l isme f rançais 
sur les questions de «coo­
pération». Il s'est contenté 
comme chaque année, de 
quelques «gestes» qu'il a 
choisi de rendre publics le 
jour de la conférence : 
contribution exceptionnelle 
pour les pays victimes de 
la sécheresse (démarche 
«char i table» isolant les 
pays «les plus défavorisés»! 
et augmentation de la con­
tribution à la construction 
des barrages prévus par 
l 'OMVS (Organisation de 
Mise en Valeur de la Vallée 
du Sénégal t. En fait, cette 
contribution est destinée à 
couvrir l'inflation du prix 
du ciment et des travaux 

qui a considérablement 
augmenté le prix du projet 
par rapport au devis initial. 
A part cela, Giscard a 
prod igué les habi tuel les 
promesses sur le soutien 
de la France aux reven­
dications du Tiers Monde 
dans les instances euro­
péennes et internationales. 

En faisant le forcing 
pour proposer sa «force 
d'intervention africaine», 
c'est-à-dire un pacte mili­
taire mettant en couvre des 
contingents de différents 
pays africains sous direc­
tion f rançaise, G isca rd 
profitait du fait qu'une 
«force de sécurité» ap­
paraît à cer ta ins régi­
mes africains comme une 
nécessité urgente pour ré­
pondre à l'intervention au 
Zaïre inspirée par le social-
impérialisme. Les déclara­
tions de certains chefs 
d'Etats laissent apparaître 
un accord qui pourrait dé­
boucher sur la mise sur 
pied rapide de cette force 
et son envoi au Zaïre pour 
remplacer les paras fran­
çais. 

Le président gabonais 
Bongo, qui, de plus parlait 
en tant que président en 
exercice de l 'OUA a abon­
dé dans ce sens : «Ce 
problème de sécurité de­
vient absolument essentiel 
Nous devons sans tarder 

nous attacher à le résoudre 
et ce devrait être le plus 
important et le plus immé­
diat de nos objectifs». 
Pour le président du Togo, 
Eyadema, il faut «essayer 
d'aller au secours d'un 
frère non seulement mem­
bre de l'OUA, mais mem­
bre de la conférence fran 
co-africaine. Chacun don­
nera selon ses moyens. 
Nous avons bien sûr be­
soin de la technique de 
l'armée française». 

Ce que veut G iscard / 
c'est une force qui soit 
encadrée par l'armée impé­
rialiste française, qui lui 
permette de légitimer et 
d'africaniser sa politique 
d'intervention et de renfor­
cer sa présence en Afri­
que. Il est certain que tous 
les chefs d'États africains 
qui l 'acceptent n 'en 
on t pas la môme conception. 
Ils peuvent avancer aus­
si, comme Eyadema, l'illu 
sion que l'aide française 
serait «technique». S i ef­
fectivement cette force in­
tervient au Zaïre, lous les 
gouvernements a f r ica ins 
seront- i ls d ' acco rd pour 
qu'elle reste au Zaïre à 
seule fin de sauver Mobutu 
non seulement des rebelles 

, katangais, mais aussi des 
mouvements populaires 
zaïrois ? Une telle force 
pourrait-elle être envoyée 

au Tchad ou au Sahara ? 
L e s gouvernements du 
Mali, et du Niger, par 
exemple, n'assimilent pas 
la lutte du Front Polisario à 
la guerre du Shaba, com­
me l'impérialisme Irançais 
le fait. Donc si Giscard 
remporte une victoire facile 
en obtenant un accord de 
principe et une mise sur 
pied de cette force pour 
intervenir au Zaïre, les 
problèmes ne manqueront 
pas s'il s'agit de l'insti­
tutionnaliser. De plus, les 
c o m m u n i q u é s o f f i c i e l s 
mentent en disant que 
tous les États présents 
acceptent la force d'inter­
vention : un certain nom­
bre d'entre eux sont éga­
lement présents à la «con­
férence des pays et partis 
progressistes de Madagas­
car». Cette conférence a 
pris parti contre l'inter­
vention française au Saha­
ra. . . On voit que le projet 
de pacte néo-colonial de 
Giscard, même s'il rempor­
te un succès passager est 
condamné à terme. Il ne 
peut apparaître comme la 
force dont l'Afrique a ef­
fectivement besoin pour 
arbitrer ses conflits et s'op­
poser à toutes les inter­
ventions extérieures. 

Jean-Pierre 
C H A M P A G N Y 
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20 h 00 - Journal 
20 h 30 - Kakamono hôtel. Fifm TV d'après le roman de 

Jean Cayrol. Avec C. Denner. M. Dubois. Une 
femme vend sa maison en viager à son neveu. 

22 h 00 - Titre courant 
22 h 10 - La part de vérité. A . Peyremte. 
23 h 30 - Journal 

A 2 
20 h 00 
2 0 I. 3 0 
21 h 25 

Journal 
Septième avenue 
Question de temps. Non è l'apocalypse. 
Emission consacrée au désarmement. Reporta 
ge sur /'armement des Etats-Unis et l'URSS, 
sur /'armement nucléaire, sur les sous-marins et 
/es satellites d'observation. 

22 h 25 - Festival de Cannes 
22 h 40 - Journal 

FR 3 
20 h 00 - Journal 
20 h 30 - Assassinat a Sarajev. Film Yougoslave de V. 

Bulajic (1975), avec C. P/ummer, F. Bolkan. 
Reconstitution historique de l'assassinat de 
l'archiduc François Ferdinand. 

21 h 50 - Journal 
22 h 05 - Ciné regards 
22 h 35 - Fin 

Jeudi 25 mai 
TF 1 

18 h 00 - A la bonne heure 
18 h 25 - Pour les jeunes 
18 h 56 - Le village englouti 
19 h 10 - Une minute pour les (emmes 
19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 40 - Eh bien, raconte 
20 h 00 - Journal 
20 h 30 - Ce diable d'homme. 4. les orages de Prusse 

(1749 - 1755) 
21 h 25 - L'événement 
22 h 35 - Ciné première 
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19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 45 - Formations politiques. Majorité : Le CNIPR 
20 h 00 Journal 
20 h 50 - Le grand Echiquier. Printemps 78 : ceux de 

trente ans 
23 h 35 - Journal 

FR 3 

19 h 05 - Télévision régionale 
19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 40 - Tribune libre \ 
19 h 55 - Flash journal 
20 h 00 - Les jeux de vingt heures 
20 h 30 - Hommage â Roberto Rossellini 
22 h 00 - Le soleil noir, film français de Denys de la 

Patel/ière, avec Michèle Mercier, Valentina 
Cortese. Jean Topart. 

23 h 30 - Journal 
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BLOC HOTES 

Palestine vit et résiste 

Avec le Groupe des Arts 
populaires de la Révolution palestinienne 

(Chants, danses, poèmes, artisanat spécialités palestiniennes) 
et le Dr Fathi Arafat, président da Croissant ronge palestinien 

Dimanche 28 mai de 14 à 19H 
Mutualité 24, rue St Victor. Paris 5e (Mo Maabert Mutualité 

Union générale des étudiants de Palestine 
Association Médicale Franco-Palestinienne 

A u lendemain de la S e ­
conde Guerre Mondiale qui 
ouvrait l'ère de libération 
de tous los pouplos oppri 
mes, le peuple palestinien 
s'est vu imposer un nou­
veau joug colonial, parmi 
les plus implacables. 

En 1948, l'installation de 
l'entité sioniste d'Israël sur 
la patrie palestinienne a 
dépossédé le peuple pales­
tinien de son identité na­
tionale en ne lui laissant 
d'autre choix que l'exode, 
l'occupation militaire ou les 
massacres. 

Bien que fondé et main­
tenu par le terrorisme d 'E­
tat, par des guerres suc­
cessives dans la région et 
le soutien actif de l'impé­
rialisme, Israël n'a pas pu 
détruire ni vaincre le peu­
ple palestinien. Au contrai­
re, face à ce complot 
impér ia l is te, ce lu i -c i n'a 
cessé de renforcer sa 
conscience nationale, de 
développer ses organisa­
tions de masse, d'enrichir 
son patr imoine cu l ture l . 

Son existence s'alfirme au 
monde par sa lutte armée 
et politique. C'est cette 
lutte qui frappe de plein 
fouet le 30" anniversaire de 
l'Israël sioniste et racisto. 

C'est cette lutte qui per­
met aujourd'hui au Groupe 
des Arts populaires de la 
Révolut ion palest in ienne 
de venir à Paris nous ap­
porter le témoignage de la 
vie bien réelle du peuple 
palestinien. 

Venez nombreux applau­
dir les ar t is tes pa les­
tiniens. C'est un combat 
important pour le peuple et 
pour nous. 

Et 1 acier fut trempé 
135* épisode (Extraits) Nicolas OSTROVSKI 

Les cheminots ayant appris la mort de Lénine, de 
toute part les sifflets de locomotive hurient la gravité 
de cette nouvelle... Les yeux gonflés de larmes, des 
centaines d'hommes écoutent le secrétaire du 
comité régional du parti... 

O u n'entendait dans la .salle n i le brouhaha, ni 
los conversat ions habi tuel les, ( 'ne profonde t r i s ­
tesse assourd issa i t les vo ix , on chuchota i t , e l bien 
des y e u x ne ref létaient qu 'une aff l ict ion inqu iè te . 
On eût dit l 'équipage d 'un nav i re qu i , ayant perdu 
son pi lote expér imenté , au ra i t été empor té en 
pleine mer p a r l a tempête. 

S a n s bru i t , les membres du bureau pr i ren t place 
au p r é s i d i u m . L e v igoureux S i ro tenko sou leva 
doucement la clochette, l 'agita a peine et la reposa 
su r la table. Cela suffit pour q u ' u n s i lence pesant 
s 'empare progressivement de toute la Ralle. 

Aussi tôt n pré s le rnppor l , S i ro tenko, secrétaire 
du col lect i f , se leva de son siège. C e qu ' i l di t ne 
surpr i t personne, bien que ce f u i inhab i tue l à 
une réunion de deu i l . Vo ic i quel les furent ses 
paroles : 

— Un cer ta in nombre d 'ouvr iers demandent à 
l 'assemblée d 'examiner leur requête, signée de 
trente-sept noms. 

E l i l lut : 

An collectif cheminot du Parti Communiste 
bolchevik de Ut gare de ChëpPtavka, réseau dit 
Sud-Ouest. 

La mort de notre guide nous appelle dans les 
rangs des bolcheviks, el nous vous demandons 
d'examiner nos candidatures A la présente réunion 
et de nous admettre dans le Parti de Lénine. 

Suiva i t une l iste de s ignatures, su r deux 
colonnes. S i ro tenko en donna lecture, s 'arrêtant 
chaque fois quelques secondes, pour que tous les 
présents puissent se rappeler les noms, f am i l i e r s 
des s ignata i res . 

— Po len tovsk i , S tan i s las , mécanicien de loco­
motive, t rente-s ix ans de serv ice. 

Une houle d'approbation parcourut la sa l l e . 
— Kor tchagu ine Ar tem, mécanicien de loco­

motive, v ingt et u n ans de serv ice. 
L a houle s 'enf lai t , tandis que le secrétaire con­

t inua i t son énuméra t ion et la sal le écoutait les 
noms des mei l leurs représentants de la conf rér ie 
du fe r et du mazout. 

Un s i lence total s'établit lorsque le premier des 
s ignata i res s 'approcha de la table. 

L e v ieux Polentovsk i ne pouvait maî t r iser son 
émot ion en contant l 'histoire de sa vie. 

— ...que dire encore, camarades ? L 'ex is tence 
de l 'ouvr ier , aut re fo is , vous savez, ce qu'el le éta i t . 
I l v ivai t comme un esclave et i l Unissait dans la 
misère. F a u t avouer qu 'au mument de la révolu-
l ion , j e me voya is I rop v ieux. L a fttmillc pesai ! 
lourd su r mes épaules, et j *» i manqué le chemin 
du P a r t i . S i j e n'ai j a m a i s aidé l 'ennemi ai t 
moment de la bagarre, j ' a i rarement combattu 

moi -même. E n 1905, dans les atel iers de Varsov ie , 
j 'é ta is du comi té de grève et j ' a i marché avec les 
bo lchev iks . J 'étais jeune et boui l lant à l 'époque. 
A quoi bon évoquer le passé ! L a mort de Lénine 
m'a f rappé en plein cœur, nous avons perdu pour 
tou jours nuire a m i , qu i ;i (uni fu i ! putir nutis, et 
j e n'ai plus à me dire que j e su is vieux 
D'autres parleront m ieux que mol, c'est pus ma 
par t ie . Mais je veux répéter une chose : mun 
chemin , c'est ce lu i des bolchev iks, e l ça ne peut 
pas être au t rement . 

L u tête b lanche du mécanicien se redressa, 
obstinée, et, sous les sourc i ls b lancs, son regard 
f ixa l 'assistance, ferme, inf lexible, dans l 'attente 
de s a décis ion. 

P a s une m a i n ne se leva pour écarter cet homme 
de petite tai l le, aux cheveux b lanch is , et personne 
ne s 'abst int au moment du vote, lorsque le bureau 
demanda aux sans-par t i de se promuu-er. 

Ce f u t le commun is te Po len tovsk i qu i s'éloigna 
de la table. 

C h a c u n des présents dans la sal le comprenai t 
qu ' i l se passa i t quelque chose d'except ionnel. 

A la place d u mécanicien surg i t la si lhouette 
herculéenne d 'A r t em. L ' a j us teu r ne sava i t tjue 
fa i re de ses grande» ma ins , qu i serra ient son 
bonnet à orei l let tes. Su courte pelisse en peau de 
mouton, é l iméc sur les bords, n'était pas buu-
lonnée, et le col de sa vareuse mi l i ta i re gr ise, 
soigneusement fermé pur deux boutons de cu iv re , 
lu i donnai t u n a i r solennel. A r t e m tourna la tète 
ve r s la sal le et reconnut u n visage f é m i n i n qu ' i l 
conna issa i t bien : ce lu i de Ga l ina , la fille du 
ta i l leur de pierres, assise p a r m i ses camarades de 
l 'atel ier de couture. E l l e lui adressa u n sour i re 
qu i le pardonnai t , qu i l 'approuvai t et qui conte­
nai t encore, a u coin des lèvres, aut re chuse 
• .• inexpr imé. ( à | u j y N , 



le quotidien du peuple 

Mai-Juin 68, c'était hier 
Sochaux 
L ' E M P I R E P E U G E O T 
E S T E B R A N L E 
m«On ne travaille pas aujourd'hui. Il y a grève ; on rentre chez 
sol». Voilà comment se firent accueillir, à la descente du car, 
les ouvriers de Peugeot, ce lundi 20 mai, eux qui, ce jour-là 
encore, avaient préparé la musette pour le casse-croûte du 
soir. 

«C'est la grève ? Ah bon». C'est ainsi, sans ôtre vraiment 
surpris, mais sans exprimer ouvertement une grande détermi­
nation qu'en fin de compte, les 25 000 travailleurs apprirent 
qu'ils étaient, eux aussi, entrés dans la grève de mai 68. 

Pourtant, après ce démarrage plutôt tardif, la grève à Peugeot 
pendant les trois semaines qu'elle durera, va entraîner une 
rapide transformation de la conscience ouvrière, et débou­
chera, enfin sur une journée d'affrontements ouvriers contre 
les C R S , las plus importants, les plus rudes de cette période. 

Autant de 'points qui font qu'aujourd'hui, ta grève chez 
Peugeot Sochaux représente un jalon Important du Mai 68 
ouvrier. 

Pendant tout un temps, le 
mouvement de Mai, pour nom­
bre d'ouvriers de chez Peugeot a 
été à travers ta radio, les 
étudiants, Paris, la castagne. Ici. 
à Sochaux-Montbéliard, on se 
sent loin de cela. 

Ici, on travaille encore. Le 
mouvement national de grève, 
on ne le connaît guère : l'usine 
domine la vie de toute la 
communauté urbaine qui regrou­
pe 170 000 habitants sur un 
rayon de quelques kilomètres. 

L ' E M P I R E P E U G E O T 

En dehors de l'usine de So­
chaux, les seules entreprises qui 
dépassent le millier de salariés, 
ce sont d'autres usines du grou­
pe Peugeot. Et dans toutes les 
communes du district, autour de 
Sochaux, les cités ont poussé, 
principalement construites par 
une société de HLM financée par 
Peugeot : des milliers d'appar­
tements pour accueillir tous les 
jeunes ouvriers qui ont voulu, en 
s'embauchant à l'usine, changer 
de vie et entrer dans ' le monde 
moderne. Dans ces grands en­
sembles, sur 10 habitants, 7 sont 
ouvriers dont 6 chez Peugeot. 

nombreuses fermetures de peti­
tes scieries ou filatures. 

Ce n'est que progressivement, 
et de façon inégale que ces 
nouveaux arrivants d'origine pay­
sanne ou ouvrière s'intègrent a 
leurs camarades. Et ils sont 
nombreux : en moins de 15 ans, 
l'usine passe de 11 000 salariés 
(moins qu'avant la guerre) à 
25 000. 

Et puis, tous les moyens sont 
bons pour inculquer «l'esprit 
Peugeot». Le vieux paternalisme 
est en déclin, mais il est rempla­
cé par un argument de poids : la 
paye nettement supérieure aux 
très bas salaires de la région : 
«Pour certains, en entrant dans 
la boîte, ils se sentaient un peu 
le gratin des prolos : ils pou­
vaient montrer leur paye, leurs 
primes». Mieux encore : la ba­
gnole. «S'ils étaient attirés ce 
n'est pas tellement parce que 
Peugeot c'était la bonne boîte. 
C'est parce que là, ils pouvaient 
se payer la bagnole». 

Bien sûr, cela n'empêchera 
pas pour autant des luttes de se 
développer. Mais les ouvriers 
restent sur des échecs. Des 
luttes, il y en a eu, plusieurs au 

«EN 68, IL A PRIS CONSCIENCE 
D E SA RÉALITÉ OUVRIERE» 

Madame R. : Mon mari était ouvrier agricole en Haute Saône. 
En arrivant ici, vers 1960, il a eu l'impression d'une promotion 
Pour beaucoup de ces anciens paysans, rentrer chez Peugeot, 
c'était quitter un mode, de vie d'il y a 50 ans ; ils ont eu 
l'impression d'entrer dans le monde de la vie. C'était l'euphorie : 
«Plus jamais je ne serai paysan». 

À l'usine, celui qui voulait faire les heures supplémentaires 
pouvait le faire. On travaillait comme une bote : des heures, des 
heures, des heures... on n'avait le temps de penser à rien. On ne 
revendiquait pas : il y avait une sécurité chez Peugeot, on ne 
pensait même pas qu'on avait le droit de revendiquer. Jusqu'en 
68, la mentalité ouvrière ne s'était pas faite. C'est pendant la 
grève, progressivement, qu'il y a eu un temps de réflexion, qu'on 
a abandonné ces idées rétrogrades : mon mari allait à l'usine, il 
discutait, des copains venaient parfois è la maison : il a peu â peu 
pris conscience de sa réalité ouvrière. 

Mais, l'emprise de Peugeot ne 
se limite pas là : tous les jours, 
des cars sillonnent le pays : 110 
cars è 4 H du matin, 90 à 7 H. 
110 à nouveau à 13 H pour la 
tournée de l'après-midi, déversent 
leurs fournées d'ouvriers, qu'ils 
vont chercher dans le Ju ra , les Vos­
ges, en Alsace, ou en Haute-
Saone, parcourant pour cela 
jusqu'à 60 KM — 2 heures aller, 
2 houres retour —. De toute la 
région, ils drainent vers Peugeot 
ces paysans qui n'ont pas voulu 
quitter leur ferme, ces campa­
gnards qui ont ainsi év i té 
l'exode et trouvé une situation 
qui paraissait plus sûre, après les 

début des années 60. Et surtout 
une, la plus importante, qui 
remonte à 65 : Pendant 2 mois, 
ils ont débrayé 2 heures par jour 
pour obtenir 20 centimes d'au­
gmentation ; il y avait de l'en­
thousiasme : les directeurs se 
faisaient chahuter dans les ate­
liers ; il y avait des manifesta­
tions dans les rues de Montbé-
liard, qui rassemblaient jusqu'à 
11 000 travailleurs. Deux proto­
coles d'accord entre la direction 
et les syndicats avaient été 
rejetés. Et puis, peu à peu. la 
lutte s'est usée, sans qu'il y ail 
développement des formes d'ac­
tion. Face à cela, Peugeot a 

Par Frédéric CORDIER 

frappé un gros coup : 2 jours à 
pied pour tous ceux qui dé­
brayaient. Au bout de quelques 
jours, c'était fini. Cet échec, en 
68. pèse encore très lourd. 

L E DÉCLENCHEMENT 
D E LA G R E V E 

Pourtant, dans les ateliers, la 
grève nationale commence à se 
faire sentir : les stocks baissent. 
« Tu vas voir, le patron va nous 
foutre è la porte, il n'a bientôt 
plus de pièces». «On ne va tout 
di' même pas attendre ça pour 
se mettre en grève I» 

Et puis, tout de suite, les 
syndicats se sont décidés à 
préparer la grève à leur manière. 
Le jeudi 16, la C G T (syndicat 
majoritaire) se réunit pour déci­
der que le lundi matin, à la 
reprise, on empêcherait les gars 
d'entrer, on proposerait la grève 
générale avec occupation, puis­
que c'est ce qui se faisait un 
peu partout. Avec la CFDT et 
FO, elle désigne des respon­
sables pour constituer un comité 
central de grève, ce qui se fait 
pendant le week-end. 

Et le lundi matin, tout rentre 
en application : à leur arrivée, les 
ouvriers du matin sont informés 
que la grève commence, avec 
occupation. On les réunit en 
meeting, on leur propose le 
comité central de grève. Ils vo­
tent. Approuvé. 

La mise en place de l'occupa­
tion, c'est en peu la fête : ceux 
qui ont connu 36 en ont les 
larmes aux yeux : '•Ça y est, 
c'est le pouvoir des travail­
leurs I» Les jeunes commencent 
à se sentir â l'aise ; la boîte, ça 
devient leur affaire. Pour beau­
coup de nouveaux ouvriers, les 
vieilles mentalités sont ébranlées. 

L E COMtTÉ D E G R E V E 
O R G A N I S E LA L U T T E 

Des inscriptions sont prises 
pour les piquets de grèves à 
toutes les portières. Chaque jour, 
ils font une réunion d'informa­
tion, où ils distribuent les tâ­
ches : «Demain matin, il faudra 
tant de gars à tel piquet, tant 
d'autres à tel endroit...» Il orga­
nise les cantines, la bouffe et un 
certain nombre de choses prati­
ques. Pas de débat, le comité de 
grève ne rend pas compte de ce 
qu'il fait. 

Et puis, au cours de la grève 
quelques meetings annoncés par 
haut-parleur dans les communes 
environnantes. Les délégués 
montaient sur des voitures, ils 
faisaient le point sur la lutte, 
informaient que la direction ver­
sait des acomptes à l'Hôtel de 
Ville de Sochaux ; ils deman­
daient d'être nombreux ; et puis 
surtout, chaque fois pour finir : 
«Adhérez à la CGT, adhérez à la 
CFDT». Voilà ce qu'en retirent 
un certain nombre de travailleurs 
venus pour la circonstance. 

L'HÉGÉMONIE DU P C F 
R E M I S E E N C A U S E 

En effet, devant cette routine 
qui se met en place, certains 
grévistes, enthousiastes au dé­
but, espacent leur présence. Les 
piquets se font moins nombreux. 

D'un autre côté, des frictions se 
font jour entre le comité central 
de grève et un certain nombre 
de grévistes. Ainsi Guy : «Nous 
étions une bande de gars que les 
pontes des syndicats n'aimaient 
pas trop voir. On sentait bien 
que s'ils avaient pu se passer de 
nous, ils l'auraient fait. Avec les 
délégués de base, les syndicalis­
tes qui étaient aux portières, ce/a 
allait encore. Maïs /es pontes, 
surtout ceux de la CGT, chaque 
fois qu'on voulait faire que/que 
chose, renforcer l'occupation, ils 
nous attaquaient : «Cartes sur 
table, t'es un mao'iste I Cartes 
sur table, t'es un trotskyste I» 
Alors finalement, nous nous 
occupions plutôt d'aller dans les 
petites usines des alentours, et 
de mettre les ouvriers en grève». 

Mais, peu à peu, les contra­
dictions se développent. C'est è 
la réunion d'informations qu'elles 
apparaissent. Là, chaque soir, 
dans une immense salle, sur une 
tribune, siège le comité central de 
grève, composé des représentants 
C G T - C F D T et FO. Parmi eux, 
c'est la CGT qui dirige de fait , 
les autres font plutôt acte de 
présence. 

A u bout d'une semaine, com­
mencent è fuser d'en bas les 
interpellations, les questions, les 
mises en cause. La tribune fait 
face. Le lendemain, cela repart 
de plus belle. S i bien qu'au bout 

de quelques jours, cette réunion 
d'informations est transformée 
en forum. Et c'est le nom qui lui 
restera désormais. 

Cette contestation se dévelop­
pe à un point tel, qu'un jour à 
bout d'arguments, les responsa­
bles de la tribune interpellent un 
délégué dans le bas : «On 
voudrait bien t'y voir. T'as qu'a 
animer le forum demain soir». 
C'est ainsi que le lendemain soir, 
siège à la tribune une équipe de 
grévistes, jeunes pour la plupart. 
Et , malgré le chahut des mili­
tants du PC , c'est sur la révo­
lution que porte ce jour là le 
débat. 

Un autre jour, c'est sur la ques­
tion des laissez-passer que les res­
ponsables du comité central de 
grève sont attaqués : dans r après 
midi, des directeurs se sont 
présentés à la permanence, cha­
cun demandait 20 ou 30 laissez-
passer pour faire effectuer dans 
son service des contrôles de 
sécurité. Et de faire la queue 
pendant que les responsables en 
question s'exécutaient. «Alertés 
les copains se dépêchent d'y 
aller pour engueuler les gars du 
comité de grève et prendre à 
partie les patrons». Le soir, 
l'affaire fit du bruit, les respon­
sables se firent copieusement 
insulter. 

D E M A I N L A B A T A I L L E 
C O N T R E L E S C R S 

Les forums : 
démocratie ouvrière 

et contestation du PCF 
«Le forum, c'était plus qu'une erreur ; c'était une faute grave. 

Au nom de la démocratie ouvrière, on est tombé dans 
l'anarchisme... Pratiquement toute la grève fut dirigée par ce 
forum ni élu, ni représentatif. Il y avait bien les dirigeants des 
syndicats, mais tout le monde pouvait y participer à titre 
individuel. Chacun pouvait intervenir dans des débats souvent 
interminables à l'issue desquels les décisions quand on en prenait, 
n'engageaient personne 

C'est dans ces termes que M. Paganelli, secrétaire fédéral du 
P C F condamne l'expérience des forums ; condamnation double­
ment révélatrice, car si elle montre bien la conception qu'a le P C F 
de la démocratie, elle est aussi l'aveu de sa difficulté croissante è 
maintenir son contrôle sur la grève de 68. 

Chaque soir, pour le forum, les ouvriers se pressaient par 
centaines, les places étaient prises une heure a l'avance ; un tour 
de rôle s'instaurera progressivement aux piquets de grève pour 
que tous puissent participer aux débats au cours desquels des 
travailleurs affrontaient les responsables du P C F . 

Par ce forum furent introduites les discussions sur l'actualité, 
sur les événements en France que le Comité de grève se gardait 
bien d'aborder, tel le départ de Barjonnet de la CGT ; sur les 
questions de stratégie syndicale [«Pourquoi être-vous conhe les 
40 heures tout de suite ?»). 

Lieu de débat direct, le forum était aussi un lieu de décisions : 
c 'est là que se discutaient et se tranchaient les propositions sur le 
développement de la lutte : organiser, avec 1RS camions de l'usine 
des navettes sur les tournées de ramassage des ouvriers, pour 
rompre leur isolement et leur permettre de participer à la lutte ; 
aller faire une occupation de la sous-préfecture... 

C'est enfin là que le P C F , qui dirigeait la lutte, se fit interpeller, 
et parfois condamner, sur ses initiatives, telle celle qui consistait à 
laisser largement entrer dans l'usine des hommes de la direction. 
C'était, quoi qu'il en dise, une véritable responsabilité, publique, 
devant les grévistes, qui lui était imposée. 

Débat politique, lieu de décisions sur la conduite de la grève. Il 
y avait dans ce forum des éléments de démocratie ouvrière, à 
travers quoi ont pu se faire jour, plus nettement, des lignes de 
rupture"Bvec l'emprise du révisionnisme et une volonté nouvelle de 
participation de l'ensemble des travailleurs à la conduite de leurs 
luttes. 
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